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Ce rapport destiné à l’ADEME présente une ébauche de la première partie de la thèse 
d’Aurélien BOUTAUD portant sur les critères et indicateurs de développement 
durable pour les collectivités locales. Ce premier chapitre constitue une introduction 
à la problématique du développement durable et à celle de son évaluation. Il propose 
en particulier une tentative de relecture du concept de développement durable à 
travers le prisme des théories de la négociation. Cette relecture permet de discuter 
quelques hypothèses conceptuelles à propos du développement durable, et de 
déboucher sur la formulation d’une problématique qui, une fois confrontée à la 
question de l’évaluation et appliqué au territoire d’étude choisi (la Communauté 
urbaine de Lyon), constituera le cœur de cette recherche.  
Le déroulement des hypothèses discutées (1 & 2) et son aboutissement symbolisé à 
travers la formulation d’une hypothèse conclusive et d’une problématique sont 
sommairement résumées dans le schéma suivant : 
 
Première hypothèse: 
Le développement durable  est une “ valeur nouvelle ” (“ creating value ”) qui est 
l’aboutissement d’une conception coopérative, dans le cadre d’une négociation 
internationale autour de la problématique « environnement – développement » 
ê 
Seconde hypothèse 
Le développement durable, valeur nouvelle issue d'une négociation internationale coopérative 
(hypothèse 1), devenu point de passage obligé au cours des années 1990, fait aujourd'hui 
l'objet d'une appropriation compétitive 
ê 
Hypothèse conclusive 




Comment représenter les intérêts des acteurs faibles du développement durable (générations 
futures, acteurs exogènes, biodiversité) dans un processus de négociation territorialisé (le cas 
de la Communauté urbaine de Lyon) ? 
 
Ce rapport présente également, en annexe, un bref état des lieux de la situation à la 
Communauté urbaine de Lyon, ainsi qu’un article rédigé à l’occasion d’une 
présentation de la problématique de l’évaluation par Aurélien BOUTAUD, devant les 
membres du Groupe de travail 2 (Agenda 21) du Conseil de développement de la 
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Le développement durable, entre construction coopérative et 




Le développement durable– ou soutenable1 - a fait l’objet au cours des quinze 
dernières années d’une littérature scientifique et technique pour le moins abondante. 
Rarement, sans doute, un concept n’aura connu un tel engouement dans autant de 
disciplines différentes, révélant par-là même son caractère éminemment multiacteur 
et transdisciplinaire : géographie, aménagement du territoire, urbanisme, économie, 
sciences de la terre et de l’environnement, sciences politiques, sciences de la 
cognition… Il semble qu’aucune discipline n’ait échappé au cours de la décennie 
passée au raz-de-marée sémantique du développement durable. A tel point que 
semble émerger progressivement une approche commune à des disciplines qui 
préféraient jusqu’à présent s’ignorer, dans le confinement de leurs rationalités, de 
leurs habitudes et de leurs mécaniques respectives2. Et ce phénomène, loin de se 
limiter aux seuls discours scientifiques, s’est également largement développé au sein 
de la société civile, dans les sphères politiques, économiques ou encore associatives. 
Si bien qu’on s’étonne de voir aujourd’hui le monde de l’entreprise, par exemple, 
s’arracher les services des quelques bureaux d’expertise spécialisés dans les 
questions de développement durable3.  
S’interroger sur la question de l’évaluation en matière de développement durable 
passe nécessairement par une première phase de définition de cet objet sémantique 
relativement neuf et qui, à bien des égards, peut être considéré comme étant encore 
en construction. Adopter une double lecture, à la fois historique et typologique, 
paraît incontournable. Notre but n’est pas ici de retracer de façon exhaustive cette 
« success story » du développement durable, allant de l’émergence des questions 
environnementales à la fin des années 1960 jusqu’à la formulation et 
l’implémentation plus ou moins achevée du concept en ce début de 21ème siècle. 
Néanmoins – et justement parce que beaucoup de choses ont déjà été dites à propos 
du développement durable - nous nous proposons d’effectuer dans ce premier 
chapitre une relecture originale de ce concept à travers le prisme de certaines théories 
de la négociation (dont il sera fait un rappel (1)). Notre première hypothèse est en 
effet la suivante : le développement durable, dans sa construction historique, revêt 
toutes les caractéristiques d’un objet tel qu’issu d’un processus de négociation de 
type coopératif : l’émergence de valeurs écologiques remettant en cause le paradigme 
technico-économique du développement, au début des années 1970, a entraîné au 
niveau international la confrontation de valeurs et de rationalités apparemment 
antagonistes, que les organismes internationaux, jouant le rôle de médiateur, ont 
                                                 
1 Précisons d’emblée que les qualificatifs de soutenable ou durable ont été utilisés dans la traduction 
française du terme anglo-saxon sustainable development. Bien que pouvant prêter à confusion, nous 
utiliserons quant à nous  essentiellement le terme de développement durable.  
2 On peut se référer par exemple au travail de STENGERS I.  (2001) Le développement durable, une 
nouvelle approche ? in Le courrier de l’environnement de l’INRA, pp. 6-12 
3 Voir par exemple Le Monde du 9 avril 2002 : Le développement durable attise les appétits des 
consultants, p. 11 
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alors cherché à concilier dans le cadre d’une négociation coopérative (recherche de 
solution gagnant-gagnant : conférences et déclarations internationales) ; l’objet de 
cette négociation mondiale était de faire émerger une valeur nouvelle (« creating 
value »), co-construite, dans laquelle chaque acteur pourrait se reconnaître et se 
projeter. Nous tenterons de démontrer que c’est dans le cadre de cette négociation 
que se sont progressivement construits la sémantique et le champ conceptuel de cette 
valeur nouvelle qu’est le développement durable (1.2). Suite à quoi nous essaierons 
de valider une seconde hypothèse, selon laquelle l’appropriation a posteriori de cette 
valeur par les différents acteurs s’est souvent faite par un processus compétitif (et 
non plus coopératif), entraînant un véritable éclatement des approches du 
développement durable (1.3). Appropriation compétitive dans laquelle, nous le 
verrons, la question de l’évaluation, qui nous intéresse plus particulièrement dans le 




1. Quelques rappels à propos des théories de la négociation : création 
(coopérative) de valeur et appropriation compétitive  
 
Nous aurons l’occasion de revenir plus en détail sur la question des approches 
théoriques et pragmatiques de la négociation dans le cadre de cette thèse. Afin de 
conforter notre première hypothèse et de présenter de façon plus pertinente les 
questions de l’évaluation en matière de développement durable, il semble néanmoins 
nécessaire de présenter ici brièvement quelques notions liées à la notion de 
négociation, qui nous serviront dans un premier temps de clé d’entrée pour effectuer 
une relecture du concept de développement durable.  
 
 
1.1. Consultation, négociation ou concertation ? 
 
Plusieurs termes peuvent être utilisés pour désigner des processus de prise de 
décision faisant intervenir différentes parties prenantes. Les recherches sur le sujet 
laissent néanmoins place à certaines différences d’interprétation et d’acceptation des 
termes utilisés. MARTEL & ROUSSEAU4, en particulier, nous fournissent un 
éclairage intéressant sur la question, puisqu’ils considèrent les termes de 
consultation, négociation et concertation comme relevant tous trois de démarches de 
décision collective, mais selon des niveaux d’implication des parties prenantes 
différents.  
La consultation apparaît dès lors comme le premier niveau d’implication des parties 
prenantes (le niveau le plus faible). Le décideur prend connaissance des points de 
vue et intérêts des différents acteurs identifiés, sans pour autant céder de son 
emprise sur la prise de décision, qui ne relève que de lui (décision de type 
                                                 
4 MARTEL J.-M., ROUSSEAU A. (1996) La décision participative, une démarche pour gérer 
efficacement les conflits environnementaux, cité par ROY B., DAMART S. (2001) L’Analyse coûts-
avantages, outil de concertation ou de légitimation ?, in Metropolis n. 108/109, pp.7-16 
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autocratique). En aménagement, il s’agit typiquement du cas des enquêtes 
publiques5.  
La négociation, à l’autre opposé, apparaît comme un mode de prise de décision 
faisant intervenir une participation maximale des parties prenantes, avec un objectif 
de recherche d’une solution mutuellement acceptable6, souvent basée sur le 
consensus.  
La notion de concertation (ou décision participative, selon les auteurs) apparaît enfin 
comme relevant d’une position intermédiaire entre les deux précédentes ; elle 
cherche avant tout à établir un accord des parties prenantes sur le processus de prise 
de décision. En cela, ROY & DAMART considèrent que cette légitimité est 
essentiellement procédurale, puisqu’elle s’attache davantage à la structure du 
processus qu’à la représentativité des résultats7. ARMORIM, par ailleurs, considère 
que la concertation peut être un mode de coproduction de savoirs visant à la 
production de l’intérêt général (ce qui précise encore le champ d’application de la 
concertation et le dissocie nettement de celui de la négociation)8. D’autres auteurs 
sont néanmoins plus nuancés, et tendent à rapprocher les notions de concertation et 
de négociation à un tel point que leurs frontières deviennent extrêmement difficiles à 
démêler. 
L’acceptation de ces différents termes est donc encore sujette à débat. Savoir si le 
développement durable est issu d’un débat international relevant de l’une ou de 
l’autre de ces définitions/acceptations reste aléatoire. Eu égard à la disponibilité très 
variable des travaux de recherche sur ces différents champs, il nous a cependant 
semblé intéressant de nous appuyer plus spécifiquement sur les théories de la 
négociation, qui ont l’avantage d’offrir une approche méthodologique stabilisée, et 
qui forme une porte d’entrée intéressante afin d’effectuer une relecture du 
développement durable.  
 
 
1.2. Définitions de la négociation 
 
La notion de négociation a fait l’objet de nombreuses recherches depuis le milieu des 
années 1950. Plusieurs définitions du terme ont été données, reflétant des approches 
sensiblement différentes mais tendant à se stabiliser au cours des dernières décennies 
autour d’un certain nombre de notions récurrentes. DUPONT, réalisant une synthèse 
intéressante et relativement exhaustive de la littérature disponible sur ce sujet, 
considère la négociation comme « une activité qui met en interaction plusieurs acteurs 
qui, confrontés à la fois à la divergence et à des interdépendances, choisissent (ou trouvent 
opportun) de rechercher volontairement une solution mutuellement acceptable 9». 
                                                 
5 On peut par exemple se référer, à ce sujet, à HOSTIOU R. (1993) Enquête publique et démocratie , in 
Techniques Territoires et Sociétés, N. 22-23, DRAST Ministère de l’équipement, pp. 83-95 
6 DUPONT C. (1994) La négociation : conduite, théorie, applications, 4ème édition, Dalloz 391 p. 
7 ROY B., DAMART S. (2001) L’Analyse coûts-avantages, outil de concertation ou de légitimation ?, 
in Metropolis n. 108/109, pp.7-16 
8 ARMORIM N. (2000) Aide à la concertation et à la décision dans le cadre de processus de décision 
publique complexes, Thèse de doctorat, LAMSADE, Université Paris 9 Dauphine, 201 p.  
9 DUPONT C. (1994) Op. cit.  
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LAX & SEBENIUS, de leur côté, donnent une définition assez proche de celle de 
DUPONT, mais y introduisent davantage la notion d’intérêt commun. La 
négociation, pour eux, est « un processus d’interaction potentiellement opportuniste par 
lequel deux parties ou plus, entre lesquelles règne un certain conflit apparent, cherchent à 
parvenir par une action commune à un résultat meilleur que celui qu’elles auraient obtenu 
autrement 10».  
Si pour DUPONT l’objet de la négociation est de trouver une solution acceptable 
pour les différentes parties, pour d’autres auteurs il s’agit d’arriver à une décision 
commune qui soit meilleure que les solutions individuelles de chacun. Dans tous les 
cas, parmi les éléments clés de la négociation on peut noter : 
- l’interdépendance des protagonistes (ou dépendance mutuelle pour LAX & 
SEBENIUS), révélant des intérêts communs 
- l’existence d’un conflit perçu (sous-jacent ou effectivement révélé) dû à des 
divergences d’interprétations, de perceptions ou d’intérêts 
- la possibilité d’accord mutuellement acceptable 
 
 
1.3. Approche coopérative vs approche compétitive 
 
La plupart du temps, les protagonistes du processus de négociation sont appelés 
négociateurs. Les modélisations font le plus souvent apparaître deux négociateurs, 
mais une négociation peut bien entendu compter un nombre plus important de 
négociateurs. Traditionnellement, les approches philosophiques ou mathématiques 
(théorie des jeux) distinguent deux grands types de négociation : l’une qualifiée de 
coopérative et l’autre de compétitive.  
 
Le dilemme du prisonnier 
La différence entre les approches coopératives et compétitives est régulièrement 
illustrée par ce qu’on appelle le dilemme du prisonnier, autrement intitulé par certains 
auteurs dilemme du négociateur. DRESHER & FLOOD ont énoncé en 1950 les bases de 
leur démonstration à partir du cas de deux complices d’un cambriolage (appelons les 
A et B), tous deux coupables. Isolés dans des cellules différentes, ils sont soumis à 
interrogation par la police. Deux actions leur sont proposées : ne rien dire ou se 
déclarer innocent. La peine de prison dépend à la fois de la propre décision de 
chaque prisonnier, et de celle de l’autre coupable. Quatre situations sont alors 
envisageables :  
- 1 : A ne parle pas et B se dit innocent (5 ans de prison pour A et 0 pour B) 
- 2 : A et B se disent innocents (4 ans de prison chacun) 
- 3 : A se dit innocent et B ne parle pas (5 ans de prison pour B et 0 pour A) 
- 4 : A et B ne parlent pas (2 ans de prison chacun) 
                                                 
10 LAX D.A., SEBENIUS J.K. (1995) Les gestionnaires et la négociation, (trad. GAULTIER G., 
THIBAULT M.) Gaetan Morin Editeur, CETAI, 438 p. 
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Prisonnier A  
















Le dilemme du prisonnier, selon DRESHER & FLOOD 
 
Sans concertation entre les acteurs, le dilemme du prisonnier tend à démontrer que 
chaque partie (obéissant à une stratégie rationnelle individualiste) privilégie 
systématiquement son intérêt propre et individuel, aboutissant la plupart du temps à 
une solution finale de type 4. Au contraire, si une concertation entre les acteurs est 
possible (et à condition que soient correctement et complètement exposées les règles 
du jeu) la solution peut être de s’entendre sur la moins mauvaise solution collective 
(stratégie rationnelle collectiviste), du type 1.  
L’objet de la négociation est donc de définir une solution commune qui soit meilleure 
que les solutions individuelles de chacun.  
 
Jeux à somme positive, négative et nulle 
En théorie, si l’on accepte la définition que nous en avons donné, la négociation 
suggère idéalement le recours à une approche coopérative. Mais l’approche 
compétitive n’est en réalité jamais absente d’une négociation. DUPONT, sur le 
modèle du tableau issu du dilemme du prisonnier, illustre les quatre positions 
susceptibles d’être adoptées lors d’une négociation : 
- perdant-gagnant (somme nulle), perdant-perdant (somme négative), gagnant-























Jeu à somme nulle 
 
Les quatre positions de la négociation 
Selon DUPONT (1994) 
 
Les positions à somme négative ou nulle sont typiques d’une approche compétitive, 
alors que la position gagnant-gagnant (somme positive) est propre à l’approche 
coopérative. 
VODOZ, étudiant la négociation davantage dans un cadre de résolution de conflit 
territorial, considère que la négociation est plus ou moins coopérative et intégrative 
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(ou au contraire compétitive et distributive) selon que l’on cherche à convaincre ou à 
vaincre11.  
 
Négociation coopérative et négociation compétitive 
d’après VODOZ L., in DZIEDZICKI, J-M. (2001) 
 
Approches compétitive et coopérative : indissociables ? 
Le fait qu’une négociation soit entamée ne signifie pas pour autant que le modèle 
coopératif soit systématiquement érigé en modèle exclusif. En fait, la plupart des 
négociations utilisent encore, pour tout ou partie, l’approche compétitive. TESSIER, à 
la lumière de la littérature traitant du sujet, considère que les approches compétitives 
ou confrontantes s’avèrent généralement beaucoup moins efficaces en terme de 
résultat pour les différentes parties.  
AXELROD12 a illustré de façon pertinente cet état de fait lors de plusieurs 
expériences, durant lesquelles des acteurs se sont confrontés par binômes dans un jeu 
de négociation du type dilemme du prisonnier. Ils avaient le choix entre coopérer ou faire 
défection.   
 
Joueur B  
Coopérer Faire défection 













Le dilemme du prisonnier, par AXELROD 
 
Les négociations entre les deux parties ont été répétées un très grand nombre de fois, 
afin de déterminer des stratégies. L’étude de ces dernières a permis d’établir une 
                                                 
11 VODOZ, cité par DZIEDZICKI  J.-M. (2001) Gestion des conflits d’aménagement de l’espace : 
quelle place pour les processus de médiation ? Thèse d’aménagement et d’urbanisme, CESA, 
Université de Tours 
12 AXELROD (1980) Effective choice in the Prisonner’s Dilemma, Journal of Conflict Resolution, n. 












typologie des stratégies de négociation les plus performantes, qu’AXELROD qualifie 
par quatre adjectifs : 
- « gentilles » (orientées dans une optique coopérative) 
- « sensibles à la provocation » (se dérobant au moins à la manche suivante en cas de 
tromperie) 
- « indulgentes » (offrant une possibilité de coopération après une tromperie) 
- « claires » (c’est à dire pas trop astucieuses ou alambiquées). 
Ces stratégies sont dites « conditionnellement ouvertes » ; la plus simple illustration en 
est la stratégie donnant-donnant, qui a obtenu les meilleurs résultats lors de différents 
tournois de dilemme du prisonnier organisés par AXELROD.  
Comme le notent LAX & SEBENIUS13, à partir de nombreuses observations de 
terrain, le dilemme du prisonnier n’est qu’une analogie de la négociation, mais il 
permet d’illustrer un fait fondamental : approches coopératives et compétitives sont 
absolument indissociables et systématiquement présentes dans les jeux de 
négociation. L’essentiel est donc de trouver les moyens d’inciter à la coopération sans 
devenir vulnérable aux tactiques de revendication. 
 
 
1.4. Création et revendication de valeur   
 
A partir du constat selon lequel la négociation est tout autant question de 
coopération que de compétition, LAX & SEBENIUS opèrent une relecture partielle 
des théories de la négociation. En particulier, ils enrichissent les approches 
traditionnelles de la négociation (coopératives et compétitives) en introduisant les 
notions de création et de revendication de valeur. Une vision qui, nous le verrons, 
s’avère particulièrement pertinente pour aborder et comprendre la double question 
du développement durable et de son évaluation.  
 
Le dilemme du négociateur 
 LAX & SEBENIUS opèrent une relecture du dilemme du prisonnier, qu’ils 
rebaptisent dilemme du négociateur. Reprenant le même principe d’énoncé, ils 
décrivent deux type d’attitudes possibles lors d’une négociation entre deux 
négociateurs (A et B) : la coopération ou la compétition.  
Comme dans le dilemme du prisonnier, quatre types de scénarios tout à fait 
similaires sont alors envisageables : 
- A et B coopèrent (résultat BON pour les deux) 
- A coopère et B se livre à la compétition (TERRIBLE pour A et 
EXTRAORDINAIRE pour B) 
- A se livre à la compétition et B coopère (EXTRAORDINAIRE pour A et 
TERRIBLE pour B) 
- A et B se livrent à la compétition (MEDIOCRE pour les deux) 
                                                 
13 LAX D.A., SEBENIUS J.K. (1995) Op. cit.  
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Négociateur B  
Créer Revendiquer 













Le dilemme du négociateur, selon LAX & SEBENIUS 
 
Le dilemme du négociateur consiste donc à faire un choix entre ces possibilités, tout 
en tenant compte du risque qui en découle pour chaque partie.  
 
Création de valeur vs revendication de valeur 
LAX & SEBENIUS considèrent que, dans un processus de négociation, les gestes 
coopératifs ont tendance à créer de la valeur, alors que les manœuvres compétitives 
cherchent au contraire à obtenir un avantage individuel (et donc à revendiquer des 
valeurs). Il s’agit d’une tension fondamentale, entre création et revendication de 
valeur, que les négociateurs doivent inévitablement gérer. 
 
- Les créateurs de valeur 
LAX & SEBENIUS expliquent la création de valeur (« creating value ») dans un 
processus de négociation classique mettant en oeuvre des stratégies coopératives de 
type gagnant-gagnant (jeu à somme positive). La communication et le partage 
d’information entre les négociateurs sont des éléments fondamentaux de cette 
création conjointe de valeur.  
FISHER & URY14, les pères de la négociation raisonnée, donnent un exemple 
intéressant de création de valeur dans une négociation internationale, lors du conflit 
entre Israël et l’Egypte à propos du partage des territoires du Sinaï. A l’origine, 
chaque acteur de la négociation semble enfermé sur une position stricte exprimable 
en terme de tracés de frontière et de superficie de territoire. Chacun défend sa 
position, et seule le gain d’un négociateur et la perte de l’autre paraît être 
envisageable (logiques compétitives). Or, après échange d’information et analyse des 
attentes réelles de chacun, il apparaît que les intérêts des deux partis, bien 
qu’exprimés tous deux en terme de territoire, ne sont pas les mêmes et peuvent 
s’exprimer dans des valeurs différentes : l’Egypte tient par principe à exercer sa 
souveraineté sur ce territoire, alors qu’Israël tient surtout à préserver sa sécurité. 
L’analyse des attentes réelles des deux protagonistes permet de trouver une solution 
acceptable : transformer le Sinaï en une zone démilitarisée sous drapeau égyptien.  
Le gain de l’un n’est donc plus nécessairement la perte de l’autre, puisque les valeurs 
à partager ne sont plus les mêmes. Chaque acteur a pu projeter ses propres valeurs 
dans une solution nouvelle (ce qui fait dire au théoriciens de la négociation qu’il faut 
toujours se focaliser sur les intérêts des négociateurs davantage que sur les 
                                                 
14 FISCHER R., URY W. (1982) Comment réussir une négociation, (trad. BRAHEM L.) Ed. Seuil, 
218 p. 
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positions). Pour reprendre les termes de LAX & SEBENIUS, « le gâteau peut alors 
s’agrandir pour être partagé ».  
 
- Les revendicateurs de valeur 
A l’autre opposé, l’approche compétitive en négociation est synonyme de 
revendication de valeurs qui sont, à juste titre ou non, considérées comme fixes 
(« fixed pie »). Le gâteau doit être partagé et chacun en réclame la plus grosse part. Ne 
pouvant s’entendre sur une solution de type gagnant-gagnant, les négociateurs 
s’engagent dans une démarche compétitive qui consiste à réclamer beaucoup, à 
concéder lentement, à exagérer la valeur des concessions, à maquiller ou à dissimuler 
une partie de l’information, etc.  
WALTON & McKERSIE15 parlent également de négociation distributive : davantage 
pour l’un des négociateurs équivaut à moins pour l’autre. 
 
 
1.5. Médiation et négociation : le rôle central du médiateur dans 
l’organisation de la médiation 
 
La médiation est considérée par nombre d’auteurs comme un instrument privilégié 
de résolution des conflits liés à la négociation. Les théoriciens de la négociation lui 
accordent néanmoins un rôle plus ou moins important selon les cas. Il faut dire que le 
type de négociation (politique ou économique, par exemple) ou encore sa dimension 
(internationale impliquant des  milliers d’acteurs, ou au contraire locale entre deux 
acteurs) sont autant de facteurs qui rendent la question de la médiation plus ou 
moins pertinente dans le cadre d’un processus de négociation. On fait généralement 
appel à une médiation lorsqu’une négociation prend un caractère ouvertement 
compétitif, afin de réorienter le processus vers la recherche de solutions de type 
coopératif16.  
Le tiers-médiateur joue alors un rôle central d’objectivation du problème posé, visant 
à introduire une nouvelle représentation du conflit auprès des protagonistes17. La 
médiation est alors étroitement associée à la démarche de négociation ; CORMICK18 
considère qu’il ne peut y avoir de médiation sans négociation (même si l’inverse, une 
fois de plus, est envisageable). SUSSKIND & CRUIKSHANK19 parlent alors de 
« mediated negociation ».  
                                                 
15 WALTON R.E., McKERSIE R.B. (1965) A behavioral theory of labor negociations : an analysis of 
a social interaction system, McGraw Hill Book, 437 p. 
16 C’est notamment ce que note CORMICK dans le cas de la négociation environnementale  : 
CORMICK G.W. (1980) The theory and practice of environmental mediation, in The Environmental 
Professional, vol. 2, pp. 24-33, cité par DZIEDZICKI  J.-M. (2001) Gestion des conflits 
d’aménagement de l’espace : quelle place pour les processus de médiation ? Thèse d’aménagement et 
d’urbanisme, CESA, Université de Tours, 443 p. 
17 A ce propos, on peut se référer en particulier à MONROY M., FOURNIER A. (1997) Figures du 
conflit : une analyse systémique des situations conflictuelles, PUF, 340 p. 
18 CORMICK G.W. (1980) op. cit. 
19 SUSSKIND L.E., CRUIKSHANK J. (1987) Breaking the impasse : consensual approaches to 
resolving public disputes, Basic Books Inc, 280 p. 
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Le rôle du médiateur consiste alors à encadrer les négociateurs en appliquant les 
principes de la négociation raisonnée telle que décrite par FISHER & URY20, suivant 
trois étapes :  
- la pré-négociation : cette première phase permet d’identifier les parties prenantes, 
de rassembler les opinions et points de vue, de poser correctement le problème et 
de permettre l’adhésion de chaque partie prenante au processus de négociation. 
WERTHEIM insiste sur l’importance fondamentale de la préparation à la 
négociation, (en particulier sous la forme de plan de travail). Cette phase doit 
permettre de préciser les positions et les intérêts sous-jacents des différentes 
parties prenantes, en amont, afin de favoriser à la fois la création de valeurs 
nouvelles21, lors de la négociation, puis leur partage (appropriation), par la suite. 
FISHER & URY considèrent que la négociation doit s’échelonner sur plusieurs 
phases, permettant de poser les problèmes dans un premier temps avant de 
s’attacher à définir les solutions qui jetteront les bases de la discussion. 
DZIEDZICKI22, se référant en particulier aux travaux de SUSSKIND & 
CRUIKSHANK, qualifie cette phase préliminaire de pré-diagnostication ou 
diagnostic et fixation des règles de la négociation.  
- la négociation à proprement parler, durant laquelle la recherche effective d’un 
accord a lieu. 
- la post-négociation : il s’agit de la mise en œuvre effective de l’entente, de son 
contrôle et de son suivi. 
 
 
1.6. Autres notions importantes  
 
Afin de faciliter l’analogie avec la question du développement durable, plusieurs 
notions semblent importantes à retenir à propos des théories de la négociation. 
 
- Solutions de rechange et détermination du domaine efficient de négociation 
Dans une négociation, les négociateurs ont souvent recours à des solutions de 
rechange. Celles-ci sont mises en avant dans la négociation lorsqu’un protagoniste 
considère qu’à partir d’un certain niveau de résultat, il n’a plus intérêt à négocier 
puisqu’une autre solution lui est plus avantageuse. Ces solutions de rechange 
permettent donc de fixer les limites en dessous desquelles la négociation n’est plus 
acceptable pour un protagoniste23.  
 
                                                 
20 FISCHER R., URY W. (1982) op. cit. 
21 Cet aspect des choses semble particulièrement important pour notre analogie, lorsqu’on se souvient 
de l’importance fondamentale qu’ont joué les Nations unies, en tant que négociateur, en particulier 
lors de la préparation des réunions internationales qui ont permis l’émergence et la formulation de la 
problématique du développement durable. 
22 DZIEDZICKI  J.-M. (2001) Gestion des conflits d’aménagement de l’espace : quelle place pour les 
processus de médiation ? Thèse d’aménagement et d’urbanisme, CESA, Université de Tours, 443 p. 
23 Il nous semble important d’insister sur cette notion eu égard au débat suscité depuis plusieurs années 
déjà par la question du développement durable dans les mouvements écologistes les plus « durs » : 
faut-il ou non entrer dans le champ de négociation ouvert ? Jusqu’à quel point le développement 
durable n’est-il pas un faux ami susceptible de desservir la cause de l’écologie ? 
 14 
Solution de rechange et domaine efficient de négociation dans la Théorie des Jeux 
 
Dans la Théorie des Jeux, ces limites, lorsqu’elles sont déterminées par les deux 
négociateurs, permettent notamment de figurer le domaine efficient de la négociation. 
DUPONT24, de son côté, préfère parler de zone d’accord possible. Celle-ci est définie 
par la fixation des points de résistance et des objectifs maximaux que chaque partie 
prenante se fixe. Entre ces deux points se situe la latitude de négociation de chaque 
négociateur. Le chevauchement des latitudes de négociation des différents 
négociateurs permet ainsi de déterminer la zone d’accord possible. 
 
La zone d’accord possible 
selon DUPONT (1994) 
 
- La mesure des intérêts 
La plupart des auteurs semblent s’entendre sur la nécessité de se concentrer sur les 
intérêts des différents partis davantage que sur leurs positions, comme cela a été 
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évoqué précédemment avec l’exemple du conflit entre Israël et l’Egypte25. Mais ces 
mêmes auteurs sont également d’accord pour souligner la difficulté qu’il y a à faire 
émerger, derrière les positions, les intérêts de chacun.  
Dans cet ordre d’idée, LAX & SEBENIUS26 pensent qu’il faut distinguer en particulier 
intérêts, questions et positions. Ils illustrent la distinction entre ces trois notions à 
travers l’exemple d’une jeune femme candidate à un poste et qui, face à la question du 
salaire, se campe sur une position ferme (X $), alors que ses intérêts peuvent être bien 
plus complexes (sécurité financière, confort de vie, etc.). Seule la spécification de ces 
intérêts (par exemple à travers la reformulation d’une question plus complexe) peut 
ouvrir la voie d’une négociation coopérative. 
 
 
Conclusion : les théories de la négociation, porte d’entrée pour une 
relecture effective du développement durable ? 
 
Bien que non-exhaustive, cette brève mise en perspective de quelques-uns des 
fondements des théories de la négociation nous permet d’identifier un canevas de 
principes susceptibles de venir consolider notre réflexion. En particulier, il s’agit de 
fournir un cadre théorique permettant de confirmer (ou infirmer) notre première 
hypothèse, selon laquelle le développement durable, loin d’être le fruit du hasard, 
serait en fait une valeur nouvelle apparue suite à l’émergence, la confrontation puis 
la reconnaissance progressive de points de vue nouveaux et contradictoires sur les 
questions de développement et d’environnement27. Hypothèse qu’il convient bien 
entendu d’étayer, dès à présent, à partir d’un rappel des fondements historiques qui 
ont permis l’émergence de la notion de développement durable sur la scène 
internationale.   
 
 
                                                 
25 FISHER & URY le crient haut et fort : « Attachez-vous aux intérêts, pas aux positions !», in 
FISCHER R., URY W. (1982) op. cit. 
26 LAX D.A., SEBENIUS J.K. (1995) op. cit. 
27 Nous nous appuierons en particulier, pour ce faire, sur le schéma synthétique proposé page suivante, 
qui regroupe sous une forme chronologique les principales notions clés suggérées par les théories de la 
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2. Le développement durable, ou la création d’une valeur nouvelle face 
à la révélation d’une dualité d’intérêts conflictuels : entre 
environnement et développement 
 
Le développement durable est une somme de paradoxes. Qui aurait pu croire que ce 
terme, révélé au tout début des années 1980 et presque aussitôt oublié de tous, 
connaîtrait vingt ans plus tard un tel succès ? Qui aurait parié, à cette époque,  que 
les membres de la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement 
irait, sept ans plus tard, dépoussiérer ce terme afin d’en faire le centre de son 
discours sur l’avenir de l’humanité ? Destinée étrange et paradoxale, en effet. Mais il 
apparaît pourtant de plus en plus clairement que c’est précisément dans ces valeurs 
paradoxales qu’il faut chercher les clés du succès du développement durable. Là, 
également, qu’il faut chercher les racines de sa genèse.  
Pierre CALAME illustre très bien ce point de vue en déclarant que le développement 
durable est né comme réponse à « la contradiction entre les formes de développement 
prises depuis la guerre et les conditions de maintien des grands équilibres écologiques dont 
dépend notre survie 28». Avant même d’être en soit une réponse29 ou une théorie, le 
développement durable serait donc l’expression d’une problématique30 , la révélation 
d’une question qui n’a eu de cesse de révéler sa pertinence et son urgence au cours 
des dernières décennies, celle de la contradiction entre développement économique 
et équilibre écologique. Et force est de constater que toute l’histoire du 
développement durable s’est construite sur cette tension constante entre ces deux 
pôles, jalonnée par la révélation de plus en plus flagrante des déchirures générées 
par ce conflit (allant des catastrophes écologiques locales du type des marées noires 
aux crises globales telles le réchauffement climatique).   
Le développement durable apparaît ainsi comme l’engagement au plus haut niveau 
international d’une entreprise de conciliation entre ces intérêts divergents. Sans pour 
autant qu’il soit possible d’identifier strictement des négociateurs au sens classique du 
terme, on retrouve, dans ce jeu international, tous les éléments constitutifs classiques 
d’une opération de négociation coopérative : révélation d’interdépendances, de 
valeurs, de préférences, d’intérêts ; objectivation de la problématique par un 
médiateur ; et, finalement, recherche de consensus à travers la création de valeur 
nouvelle, dans une optique gagnant-gagnant.  
                                                 
28 CALAME, P. (1999) Le rôle des territoires dans l’invention d’un développement durable , pp. 195-
211  
29 Réponse ? Concept ? Problématique ? Il est difficile de qualifier le développement durable. Yannick 
RUMPALA, non sans ironie, déclare que « Beaucoup de discours institutionnels l’annoncent : une 
voie aurait été trouvée pour éliminer les effets négatifs du développement, notamment ceux 
contribuant à la dégradation de l’environnement », RUMPALA, Y. (2000) Voies et ambiguïtés du 
repositionnement de la régulation publique face au développement durable, Esquisses d’analyses à 
partir du cas français, Article présenté à l'IFRESI dans le cadre du Séminaire Interdisciplinaire sur le 
Développement Durable, séance du 7 décembre 2000, Lille. 
30 à ce propos Bertrand ZUINDEAU note que, « plutôt que de parler de la théorie du développement 
durable, voire des théories du développement durable, il est dans doute préférable de parler de la 
problématique du développement durable  » : ZUINDEAU, B. (1995) A propos du développement 





2.1. La révélation des interdépendances (1945-1969) : la prise de 
conscience des dimensions finies de la Terre. « Nous vivons tous sur 
la même planète ».  
 
La révolution industrielle, en créant une rupture historique et une inversion des 
rapports de force Homme-Nature, va se traduire par des dégradations écologiques 
qui vont progressivement faire émerger une prise de conscience des dimensions 
finies de l’écosystème terrestre. Prise de conscience émergente dès les débuts de la 
révolution industrielle, mais qui va progressivement se structurer autour des 
premiers mouvements en faveur de la protection de la nature avant de se consolider 
à la fin des années 1960 et les premières vues satellitaires de la Terre.  
 
La gestion patrimoniale, première étape d’une prise de conscience ?  
Serge LATOUCHE prétend que le développement durable n’est rien d’autre que le 
« processus de reproduction (…) qui a régné sur la planète, en gros jusqu’au 18ème siècle, sans 
que l’on n’ait besoin de le nommer 31». Cette référence explicite au 18ème siècle coïncide 
bien entendu avec le début de la révolution industrielle et suit de près le mouvement 
d’émancipation des sciences initié par DESCARTES32 dans son discours de la 
méthode (1637) ; c’est à cette époque également que ROUSSEAU déclare, de son côté, 
l’émancipation de la science économique. Emancipation qui, accompagnée de son 
corollaire progrès technique, et sous le rouleau compresseur de la modernité et de la 
révolution industrielle, va rapidement se traduire par certains bouleversements 
sociaux et écologiques. Et c’est dans ce contexte qu’apparaît pour la première fois la 
notion de gestion en bon père de famille, appliquée notamment à la gestion des milieux 
naturels. AUBRY & RAU, prônant une gestion équilibrée des ressources, 
recommandent dès 1836 « la transmission de génération en génération d’un patrimoine, si 
ce n’est fructifié, pour le moins conservé dans son état et non dégradé 33». 
Ce premier mouvement, souvent oublié de nos jours, est apparu en parallèle à 
certaines dérives naissantes de l’industrialisation, et peut-être considéré à bien des 
égards comme la première tentative de patrimonialisation de la Nature.    
 
L’émergence du courant naturaliste et les premières actions de protection de 
l’environnement 
                                                 
31 LATOUCHE S. (1994) Le piège du développement durable , in Tiers-Monde, n.137, p. 80 
32 Rappelons que le principe second du Discours de la méthode vise à connaître, expliquer et contrôler 
la réalité en la fragmentant en un certain nombre de sciences rendues autonomes. 
33 AUBRY & RAU, cités par DENAULT P. (1997) La théorie du patrimoine d’AUBRY & RAU : une 
contribution à l’édification du droit, Session C-419 Le droit dans son milieu ; Le droit privé vu au 
travaers et au-delà de se structures, 65ème congrès de l’ACFAS, Octobre 1997 : 
http://www.acfas.ca/congres65/C3860.htm/ 
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L’ambivalence entre les systèmes économique et naturel34 va aller grandissante au 
cours des 19ème et 20ème siècle35, donnant naissance au courant naturaliste. La 
première concrétisation de cette prise de conscience du problème écologique va ainsi 
se matérialiser à travers les premières actions ponctuelles de protection des milieux 
naturels ou espèces animales : création des grands Parcs naturels nationaux aux 
Etats-Unis (Yellowstone 1872, Yosemite 1885), création des premières association à 
vocation de protection d’espèces animales et végétales (Société Zoologique 
d’Acclimatation, 1854)36.  
Ce mouvement émergent, stoppé dans son élan par les deux guerres mondiales (qui 
vont relayer les considérations naturalistes au second plan), renaîtra finalement à la 
suite de la seconde guerre mondiale, dans le contexte de la reconstruction et de la 
décolonisation.  L’Union Internationale pour le Protection de la Nature (UIPN, 
aujourd’hui devenue UICN37) est ainsi créée en 1948 sous l’égide de l’UNESCO.  
 
De l’après-guerre à la fin des années 1960 : la prise de conscience des dimensions 
finies de la Terre 
Plusieurs événements vont concourir à accélérer la prise de conscience du problème 
écologique à partir de la fin des années 1960.  
Au rang de ces facteurs, on peut évidemment citer le phénomène Hiroshima, qui à 
partir de 1945 fait peser sur l’Humanité la menace d’une catastrophe nucléaire, 
changeant radicalement la perception du rapport de force entre l’Homme et son 
environnement naturel. La possibilité technologique qui est donnée à l’Homme de 
détruire la Terre, amplifiée par le contexte politique international de la Guerre froide, 
donne soudain un caractère extrêmement fragile à la planète.  
De façon toute aussi certaine, la multiplication des accidents technologiques (de type 
Bhopal ou marées noires) et la médiatisation accrue des incidences néfastes des 
activités humaines sur la santé et l’environnement (pluies acides, pollutions 
atmosphériques et hydriques de toutes sortes, disparition d’espèces naturelles) vont 
faire émerger un mouvement de protestation au sein des pays occidentaux, souvent 
                                                 
34 Notons au passage qu’on ne parlera d’écologie – et encore, uniquement chez les biologistes - qu’à 
partir de la fin du 19ème siècle suite aux travaux de HAECKEL (1866). Il faudra attendre la politisation 
du mouvement à la fin des années 1960 pour que le terme soit plus systématiquement utilisé.  
35 Jean-Paul DELEAGE note d’ailleurs que cette prise de conscience est concomitante de deux 
événements majeurs : la première révolution industrielle et la colonisation matérielle du monde par les 
occidentaux, : DELEAGE J.-P. (1993) Les étapes de la prise de conscience, in BEAUD C., BEAUD 
M., LARBI BOUGUERA M. (1993) L’état de l’environnement dans le Monde, ed. La découverte, p. 
36. 
36 Notons au passage que, antérieur au courant naturaliste, le courant humaniste  s’est développé lui 
aussi en réaction aux effets de l’industrialisation, non pas sur la nature mais sur la personne humaine. 
37 Union Internationale pour la Conservation de la Nature, organisme avec lequel nous aurons 
largement l’occasion de faire mieux connaissance eu égard à son rôle fondamental - et souvent oublié 
– dans la formulation du concept de développement durable.   
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porté par des personnalités fortes comme le commandant COUSTEAU38 en France 
ou encore Rachel CARSON39 aux Etats-Unis.  
Enfin, le troisième événement majeur de cette prise de conscience est sans doute la 
conquête de la Lune par les étasuniens en juillet 1969. Cet événement sur-médiatisé, 
vécu en direct par des centaines de millions de personnes tout autour de la Terre, va 
soudainement faire prendre conscience de l’appartenance commune des hommes à 
cette planète qui, pour la première fois, apparaît de l’extérieur, comme un monde 
clos, « une orange bleue, un petit vaisseau aux dimensions finies 40» pour reprendre 
l’expression de Christian BRODHAG. Au-delà de l’aspect fragile, déjà révélé par 
Hiroshima et la course à l’armement nucléaire, c’est bien ce côté limité de ce 
« vaisseau spatial Terre 41» qui apparaît de façon spectaculaire. Limites tant 
géographiques que physiques, dont la soudaine prise de conscience génère une 
nouvelle vision du monde, comparée par Christian BRODHAG à celle de 
COPERNIC et de GALILEE lorsque ceux-ci soutenaient que la Terre tournait autour 
du soleil.  
Plus que n’importe quel autre auteur, c’est sans doute James LOVELOCK42 qui, à 
travers son travail sur l’hypothèse Gaïa, va le mieux révéler cette dimension 
d’interdépendance des êtres vivants sur le système Terre. En décrivant la Terre 
comme une entité vivante autonome, capable de s’autoréguler et de réagir aux 
agressions externes, il suggère à la fois la fragilité de l’ecosystème terrestre et la 
vulnérabilité de l’espèce humaine. 
 
C’est ainsi que catastrophes écologiques, menaces technologiques, rétrécissement des 
distances géographiques, sensibilisation du grand public et cris d’alerte vont se 
succéder et aboutir vers la fin des années 1960 à l’émergence d’une vision 
radicalement différente de la planète Terre, qui passe dans l’inconscient collectif de 
l’image d’une immensité sans fin à celle d’un minuscule vaisseau, fragile, perdu dans 
l’espace. Cette image a bien entendu permis de révéler le caractère interdépendant 
des activités menées sur cet écosystème terrestre (interdépendance de ces activités 
entre elles, mais également entre ces activités et l’écosystème). Une 
interdépendance sur laquelle va se fonder la montée en puissance de la pensée 
écologiste, en passant par la critique du développement à celle de la croissance, 
révélant de profondes divergences de points de vue et d’intérêts.  
 
 
                                                 
38 Jacques-Yves COUSTEAU et Louis MALLE connaissent notamment un succès retentissant avec la 
sortie du film « Le Monde du silence » en 1956, faisant découvrir au grand public la beauté des fonds 
marins et leur extrême vulnérabilité. 
39 Rachel CARSON, médecin américain, publie Silent Spring en 1962, manifeste qui connut un grand 
succès public et dans lequel elle dénonce les destructions dont se rend coupable la société occidentale, 
productiviste et techniciste. Elle met surtout l’accent sur les dangers pour la santé humaine de 
l’introduction de certaines molécules de synthèse dans les cycles naturels. 
40 BRODHAG C. (1990) Objectif Terre : Les Verts : de l’écologie à la politique, Ed. du Félin, p.21  
41 Cette image a été utilisée notamment par Jean-Marc DROUIN, in DROUIN J.-M. (1991) Réinventer 
la nature : l’écologie et son histoire, Ed. Desclée de Brouwer, cité par VINAY C. (1999) Op. cit. 
42 LOVELOCK J. (1993 nouvelle édition) La Terre est un être vivant : l’hypothèse Gaïa , Flammarion, 
183 p. 
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2.2. Les points de vue et intérêts divergents (1969-1972) : la montée 
en puissance du discours écologique et anti-développement : 
critiques et mise en relief des limites de la croissance économique 
 
Le discours anti-développement va naître progressivement à la fin des trente 
glorieuses. Resté largement marginal jusqu’au début des années 1970, il va 
néanmoins se populariser au niveau international avec la révélation du discours du 
Club de Rome sur les limites de la croissance. 
 
Les prémices du discours anti-développement.  
Il est difficile de situer précisément les origines du discours anti-développement. Nul 
doute que des voix fortes préexistaient avant même que le mythe du développement 
ne soit lui-même clairement identifié dans les politiques nationales et internationales. 
On retrouve par exemple dans les écrits de GHANDI un certain nombre de pistes qui 
laissent largement préfigurer du discours anti-développement43 ; sa critique porte en 
particulier sur le productivisme, l’industrialisation (ce qu’il nomme production en 
série) ou encore le centralisme et la concentration des pouvoirs économiques et 
politiques. De la même manière, Aimé CESAIRE a critiqué violemment la 
colonisation occidentale dans plusieurs de ses textes, dénonçant le productivisme et 
reniant l’idée selon laquelle la colonisation et son corollaire progrès seraient 
susceptibles de bénéficier aux peuples non civilisés44.  
Ces prémices ont en tout cas ouvert une première brèche, qui va notamment 
permettre  l’analogie entre colonialisme et développement (qui sont historiquement 
et idéologiquement très proches si l’on en croit les dire de certains auteurs). Gilbert 
RIST, qui reste sans aucun doute l’un des meilleurs spécialistes de la question du 
développement et de son histoire, situe les fondements de l’idéologie du 
développement dans les discours du président américain Harry S. TRUMAN du 20 
janvier 1949 ; à travers l’analyse de ce discours, il met clairement en lumière les 
visées impérialistes des Etats-Unis45. RIST qualifie notamment le point IV du 
discours de TRUMAN (qui porte spécifiquement sur le développement, présenté 
comme solution universelle et salvatrice aux malheurs du Monde) comme un 
« nouvel évangile »46, démontrant un certain  nombre d’analogies avec le discours 
religieux. Il qualifie le développement de croyance, et se demande d’emblée « comment 
critiquer une croyance qui vise au bonheur universel »47 . RIST note, enfin, qu’à partir de 
1949, alors que la décolonisation est déjà largement en marche, plus de deux 
milliards d’habitants vont changer de nom pour être simplement qualifiés de « sous 
                                                 
43 On peut se référer par exemple à la sélection de textes de GHANDI publiée en 2001dans la revue 
l’Ecologiste, Défaire le développement, refaire le Monde Vol. 2 n.4, sous le titre La non-violence 
économique, pp.69-70.  
44 On pourra, là encore, se référer au texte de CESAIRE repris (sans précision bibliographique) dans 
l’Ecologiste, op. cit, p. 71 
45 RIST G. (1996) Le développement, histoire d’une croyance occidentale , Ed.  Presses de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques, Collection Références Inédites, 427 p.  
46 RIST G. (1996) op. cit. p. ? ? 
47 RIST G. (1996) op.cit. p. ? ? retrouver les pages ! 
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développés »48. C’est dans ce contexte que Ivan ILLICH devient l’un des premiers à 
émettre de sérieuses critiques à l’égard des politiques de développement. Dans son 
livre intitulé « Libérer l’Avenir 49», recueil d’articles parus dans les années 1960, il 
dénonce pêle-mêle les dérives du développement : l’accroissement des inégalités, la 
dépendance financière liée à la dette, la perte d’autonomie et d’identité, 
l’uniformisation des modes de vie et de pensée, la disparition des cultures locales...   
Dans le même ordre d’idée, François PARTANT dénonce dès les années 1970 le 
rapport de force que le modèle de développement occidental impose, et la hiérarchie 
qu’il suppose, entre un occident développé et prétendument supérieur, d’un côté, et 
un vaste ensemble informe de pays en voie de développement, supposés inférieurs. 
Le développement est stigmatisé comme outil de domination politique, culturel et 
économique, succédant en cela à la colonisation géographique du monde qui l’a 
précédée : « les sauvages d’hier sont les développés d’aujourd’hui 50» affirme François 
PARTANT.  
D’autres auteurs vont s’engager par la suite sur cette voie de la critique du 
développement. Dans le sillage du mouvement anti-globalisation, un véritable 
mouvement est aujourd’hui en train de renaître, mené en particulier par des auteurs 
comme Serge LATOUCHE51, Wolfgang SACHS52, Gustavo ESTEVA53, relayés par 
certains écrivains, tels par exemple Arhundhati ROY54 ou encore Pierre RABHI. 
 
De la critique du développement à celle de la croissance 
Si elle semble retrouver aujourd’hui une certaine vigueur avec l’émergence du 
mouvement anti-globalisation, la critique du développement est pourtant restée 
relativement marginale. Sans doute parce que, comme le disait Gilbert RIST, il est 
difficile de critiquer une idéologie qui nous est présentée plus ou moins 
consciemment comme visant  « bonheur universel ».  
C’est donc à travers la critique plus spécifique de la croissance économique que la 
remise en cause du modèle de développement occidental va être portée au plus haut 
niveau international. En particulier, le travail réalisé à la commande du Club de 
Rome par les chercheurs du Massachusets Institute of Technology va marquer un 
tournant décisif dans la genèse du développement durable.   
Fondé en 1968 par Aurélio PECCEI et Alexander KING, deux personnalités 
paradoxalement issues du monde de la finance internationale, le Club de Rome se 
                                                 
48 « Ainsi, à partir de 1949, plus de deux milliards d’habitants de la planète vont – le plus souvent à 
leur insu – changer de nom, être considérés officiellement, si l’on peut dire, tels qu’ils apparaissent 
dans le regard de l’autre et  être mis en demeure de rechercher ainsi leur occidentalisation en 
profondeur (…) ; ils ne seront plus Africains, Latino-Américains ou Asiatiques (pour ne pas dire 
Bambaras, Shona, Berbères, Quechuas, Aymaras, Balinais ou Mongols) mais simplement sous-
développés », in RIST G. (1996) op. cit. 
49 ILLICH I. (1971) Libérer l’avenir, Ed. Seuil, 186 p. 
50 PARTANT F. (1982) La fin du développement : naissance d’une alternative ?  Ed. Maspero, 186 p. 
51 On peut lire une synthèse intéressante de la pensée de Serge LATOUCHE à ce propos dans 
LATOUCHE S. (2002) Pour en finir, une fois pour touts, avec le développement. In S!lence n. 
278/279, janvier 2002, pp. 76-82  
52 Spécialiste de la question du développement et notamment auteur de SACHS W. (1992) The 
development dictionnary : a guide to knowledge as power. Zed Books, 306 p. 
53 SACHS W., GUSTAVO E. (1996) Des ruines du développement. Ecosociété, 138 p.  
54 ROY A. (1999) Le coût de la vie . Gallimard, 163 p. 
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fixe comme objectif d’aider à une meilleure compréhension de la complexité du 
monde moderne, et en particulier des interactions techniques, économiques, sociales 
et politiques. Persuadés depuis le début que l’homme consommateur est une hérésie 
sociale, et que la dépendance du système économique vis-à-vis de la croissance est 
une aberration dans un monde naturel aux limites finies, les membres du Club de 
Rome passent commande en 1970 d’un rapport visant à décrire, sous forme d’une 
modélisation, l’avenir du monde. Ayant pris connaissance d’un modèle d’analyse 
systémique développé par Jay FORRESTER, ils passent commande au MIT de 
Boston.  
Considéré comme « le procès de la croissance anarchique, du gaspillage, de l’injustice 55», le 
rapport MEADOWS56, publié en 1972, va connaître un succès retentissant. Le rapport 
met en particulier l’accent sur l’aspect absolument incompatible entre les limites 
physiques déterminées de l’écosystème terrestre, d’une part, et la croissance 
économique, démographique et industrielle, d’autre part.  Les conclusions rendues 
en fin de rapport tiennent en dix points que l’on pourrait résumer de la façon 
suivante :  « si les sociétés continuent à poursuivre [l’objectif d’accroître la population et le 
niveau de vie matériel de chaque individu], elles ne manqueront pas d’atteindre l’une ou 
l’autre des nombreuses limites critiques inhérentes à notre écosystème 57». Le message ainsi 
dispensé est donc clair et s’appuie sur la perception nouvelle de la Terre telle qu’elle 
s’est révélée au monde occidental à la fin des trente glorieuses : sur cet écosystème 
limité, une croissance infinie ne saurait s’envisager. En cela, le rapport MEADOWS 
ne fait finalement qu’étayer le discours d’Aurélio PECCEI qui affirmait dès 1967 que 
la Terre, planète finie, ne pouvait être exploitée, polluée et peuplée au-delà de 
certaines limites.  
La révélation de cette vision des choses est confirmée à cette époque par d’autres 
travaux scientifiques. Faisant suite aux travaux du Club de Rome, Joël de ROSNAY, 
qui lui aussi a fréquenté les rangs du MIT, va ainsi faire parler de lui à travers son 
livre le plus connu (Le Macroscope) dans lequel il tente d’opérer un rapprochement 
entre différents systèmes, et notamment entre les systèmes écologiques et 
économiques. Il insiste en particulier sur l’isomorphisme des fonctions des deux 
systèmes et met en évidence les liens existant entre économie et écologie, notamment 
en terme de circulation de flux d’énergie et de matières, débouchant sur la conclusion 
selon laquelle « tout se passe comme si un organisme (la société humaine) se développait et 
grandissait au sein du premier [l’écosystème terrestre] comme un parasite drainant à son 
profit l’énergie et les ressources de celui qu’il envahit et qu’il finira peut-être par tuer 58».  
Le discours sur les limites de la croissance va ainsi se populariser au début des 
années 1970, et même se radicaliser progressivement. Il n’est pas inutile de citer, à ce 
propos, les travaux passionnants et ô combien « hérétiques » que l’économiste 
                                                 
55 DELAUNAY J. (1974) Halte à la croissance ? Enquête sur le Club de Rome par Janine Delaunay. 
Fayard, Collection Ecologie, p. 17 
56 Du nom de deux de ses auteurs : MEADOWS D.H., MEADOWS D.L., RANDERS J., BEHRENS 
W.W.III (1972, rééd. 1992) Halte à la croissance : les limites de la croissance. Club de Rome. 346 p. 
57 Extrait du rapport, tel que rapporté par Catherine VINAY, in VINAY C. (1999) Le développement 
durable : nouvelle utopie ou stratégie politique ? Analyse de la territorialisation d’un concept en 
quête de légitimation en Rhône-Alpes, Catalogne et Québec. Thèse de doctorat  Villes et Sociétés, 
Université Jean Monnet Saint-Etienne. p.54. 
58 ROSNAY (de) J. (1975) Le Macroscope : vers une vision globale . Le Seuil. 346 p. 
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bulgare Nicholas GEORGESCU-ROEGEN a mené depuis les années 1970. Utilisant 
en particulier l’analogie avec des « sciences exactes » (notamment la 
thermodynamique et l’énergétique auxquelles l’économie a emprunté une bonne 
partie de son vocabulaire59), GEORGESCU-ROEGEN renverse pour ainsi dire le 
système sur lui-même en mettant en évidence le problème posé par l’entropie dans le 
système économique. Distinguant « haute entropie » (énergie non disponible pour 
l’humanité car non renouvelable) et « basse entropie » (énergie disponible) il met 
l’accent sur l’absolue nécessité, non pas d’une croissance zéro comme le suggère plus 
ou moins le Club de Rome, mais d’une décroissance économique, seule voie possible 
selon lui afin d’éviter de vivre à crédit sur le dos des générations futures60. 
Arguments sur lesquels nous aurons l’occasion de revenir puisqu’ils sont à nouveau, 
depuis peu, au cœur de l’analyse critique du développement durable61. 
Sensiblement à la même époque, Barry COMMONER, biologiste américain, remet en 
cause le rôle de la technoscience en mettant en évidence sa nature profondément 
anti-écologique (thème repris aujourd’hui pas de nombreux auteurs, dont Wolfgang 
SACHS). Il propose également une théorie de la Science critique, qui reposerait en 
particulier sur une étude approfondie des impacts des activités humaines sur la 
biosphère et en particulier sur les cycles biogéochimiques, posant d’entrée dans le 
titre de l’un de ses ouvrages la question suivante : Quelle Terre laisserons-nous à nos 
enfants ?62 63 
Enfin, plus récemment, les travaux menés afin de mesurer l’empreinte écologique64 
des activités humaines ont permis d’apporter de nouveaux arguments à ce discours, 
prouvant notamment que les modes de vie et de consommation prônés par les pays 
développés ne pouvaient pas être généralisés à l’ensemble des populations du globe 
sans dépasser très largement les capacités de charge des écosystèmes terrestres65.  
                                                 
59 On peut notamment lire, à ce propos, Jean-Louis LEMOIGNE, qui démontre à quel point la science 
économique s’est formée sur le modèle du langage de l’énergétique : équilibre, pression, flux, stocks, 
capacité… Considérant l’homoeconomicus comme un être économiquement rationnel on supprime 
alors la complexité de son raisonnement cognitif pour le limiter à la recherche d’un profit optimal, qui 
est mathématiquement modélisable (voir aussi les travaux de SIMON) : LEMOIGNE J.-L. (2001) 
Représenter et raisonner les comportements socioéconomiques. Texte publié sur le web : 
http://www.mcxapc.org/ateliers/3/lemoign1.htm  
60 GEORGESCU-ROEGEN N. (1971) The entropy law and the economic process, Harvard University 
Press, 457 p. 
61 A ce sujet on peut lire par exemple LATOUCHE S. (2002) A bas le développement durable ! Vive la 
décroissance conviviale ! in Silence n. 280, Février 2002, pp.8-11. 
62 COMMONER B. (1969) Quelle Terre laisserons-nous à nos enfants ? Seuil. 207 p. 
63 Il faut également citer les travaux de l’économiste américain E.F. SCHUMACHER, qui vont 
sensiblement dans le même sens et s’acharnent à dénoncer les menaces que fait porter la dépendance 
des sociétés contemporaines vis-à-vis des solutions technologiques. Il prône un retour à des solutions 
locales, plus simples et plus démocratiquesSCHUMACHER E.F. (1975, or. ed. 1973) Small is 
beautifull, economics as if people mattered, Perrenial Library, Harper & Row Publishers, 306 p.  
64 WACKERNAGEL M., REES W. (1999) Notre empreinte écologique : Comment réduire les 
conséquences de l’activité humaine sur la Terre ? Ecosociété. 207 p. 
65 Pour mémoire, on peut avancer les chiffres calculés par le World Wide Fund et qui évaluent l’espace 
bioproductif par habitant à 1.8 hectare en moyenne, sachant que les Etats-Unis culminent à 9.6 
hectares (in LATOUCHE S. (2002) Op. cit. p.10) et que WACKERNAGEL & REES évaluent qu’il 
faudrait 1.3 hectare de superficie écologiquement productive par habitant pour répondre durablement 
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Ce bref tour d’horizon nous permet de constater que, dès le début des années 1970, 
un courant contestataire a pris forme afin de dénoncer les dérives consuméristes et 
les dangers que faisaient planer sur l’avenir de l’humanité ce que certains n’ont pas 
hésité à appeler le mythe de la croissance. Ce débat va trouver un écho important du 
côté d’un public de plus en plus large avec la création de nombreuses Organisations 
Non Gouvernementales écologistes, tant au niveau international (Greenpeace 1971, 
Friends of the Earth 1970) que local (FRAPNA 1971). Les théoriciens de la Deep 
Ecology et de l’hypothèse Gaïa66 vont participer à la radicalisation du discours 
écologiste, tandis que le mouvement va se consolider à travers sa politisation, révélée 
en France par les événements de mai 1968 et symbolisée par la candidature de René 
DUMONT aux élections présidentielles de 1974.  
Cette spectaculaire remise en question du modèle de développement classique va 
déstabiliser et interpeller les pouvoirs publics au plus haut niveau, qui vont tenter 
d’entreprendre une médiation entre ces deux courants opposés.  
 
 
2.3. Le choix d’un tiers-médiateur (1968-1971) : les Nations Unies, 
initiateurs de la négociation  
 
Tout le monde s’accorde aujourd’hui à reconnaître le rôle central que les organismes 
internationaux ont joué dans la formulation du concept de développement durable. 
Leur principal effort a en fait consisté à faire naître, puis à tenter de structurer et de 
rendre cohérents et compatibles un certain nombre de revendications et de 
préoccupations entrant en conflit dès la fin des années 1960.  
Les Nations Unies, très sensibles à l’émergence au niveau international du 
mouvement contestataire représenté par les mouvements écologiste et anti-
développement, vont se saisir des nombreuses interrogations soulevées au début des 
années 1970 afin de se positionner comme médiateur entre les différentes parties 
prenantes du débat.  
La première véritable prise de position de la part des Nations Unies date de 1968. 
C’est notamment cette année-là que l’initiative sera prise d’organiser une grande 
conférence internationale sur la thématique de l’environnement humain. Le début 
des années 1970 sera donc marqué par un cycle de trois grandes réunions 
internationales qui vont permettre, à travers trois grands textes, de jeter les bases de 
la problématique « environnement-développement » au niveau international. 
D’emblée, les Nations Unies se sont ainsi imposées comme initiateur des 
négociations internationales sur le sujet, comprenant toute la nécessité qu’il y avait à 
faire converger les uns et les autres dans un processus coopératif, à la recherche de 
                                                                                                                                                        
aux besoins de 10 milliards d’êtres humains en 2040 (in WACKERNAGEL M., REES W. (1999), Op. 
cit). 
66 Deux auteurs ont particulièrement influencé le mouvement de la Deep Ecology : LEOPOLD A. 
(théoricien de la Deep Ecology, selon laquelle tous les êtres vivants ont un droit identique et sont de 
même valeur) et LOVELOCK J. (théoricien de l’hypothèse Gaïa, qui envisage la Terre comme un seul 
et même méta-organisme, disposant de fonctions lui permettant de s’autoréguler, op. cit.) 
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solutions de type gagnant-gagnant. Mais les Nations Unies vont aussi se positionner 
dans cette négociation en tant que tiers-médiateur. 
 
 
2.4. La pré-négociation (1971-1974) : L’exposé de la problématique et 
des points de vue à Founex, Stockholm et Cocoyoc : entre 
environnement et développement 
 
Suite à cette première étape, la négociation s’est logiquement engagée autour de la 
problématique des rapports homme - nature, avant de progressivement se préciser et 
s’articuler autour de la problématique développement - environnement. L’exposé de 
cette problématique s’est opéré en trois étapes successives au début des années 
197067 :  
 
Les bases de la problématique : le rapport Founex 
La première étape fut sans doute la réunion de Founex qui eu lieu en 1971 et dont 
l’objectif était de préparer la Conférence de Stockholm. Le rapport Founex, issu de ce 
travail préparatoire, tente de mettre en lueur la montée en puissance des problèmes 
environnementaux liés à l’activité humaine, en particulier dans les pays dits 
développés. Dans le même temps, il ressort du rapport Founex que cette 
préoccupation environnementale, relativement nouvelle et pertinente pour les pays 
du Nord, est ressentie de façon très secondaire par les pays du Sud qui semblent plus 
préoccupés par des questions de satisfaction de certains besoins vitaux, notamment 
en terme d’hygiène, d’accès à la santé ou à certaines denrées de base (eau, nourriture, 
énergie). Dans le même temps - sans doute en réponse aux critiques émergentes à 
cette époque qui visaient le développement et la croissance économique - on constate 
une évolution intéressante de la notion de développement « qui gagne en polyvalence, 
puisqu’il propose l’intégration des questions d’environnement à la formulation des politiques 
et de la planification 68». 
 
La formulation des attentes et des intérêts : la Conférence de Stockholm 
Cet aspect de la problématique entre environnement et développement va resurgir 
en 1972 lors de la Conférence internationale de Stockholm sur l’environnement 
humain. Car derrière cet intitulé officiel - qui pourrait faire penser que le seul sujet de 
préoccupation en fut l’environnement - la Conférence de Stockholm a révélé de façon 
encore plus évidente qu'à Founex la nécessité de ne pas dissocier les préoccupations 
de développement et celles d’environnement. C’est d’ailleurs essentiellement sous la 
pression des pays du Sud que l’accent fut mis sur la question du développement69. 
                                                 
67 Un document du PNUE publié en 1981 et traitant du sujet nous servira en particulier de référence ici 
: PNUE (1981) Les textes fondamentaux sur l’environnement : Founex, Stockholm, Cocoyoc. PNUE. 
141 p. 
68 VINAY C. (1999) Op. cit. p. 60. 
69 On peut néanmoins penser, eu égard au travail réalisé à Cocoyoc et à la personnalité de certains 
initiateurs de la Conférence de Stockholm (Maurice STRONG et Ignacy SACHS en particulier) que la 
porte fut laissée grande ouverte à la question du développement dans la préparation même de la 
conférence. 
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Objectant que la protection de l’environnement ne saurait être un objectif prioritaire 
pour eux, et que toute restriction quant à la liberté d’exploitation de leurs ressources 
naturelles serait une atteinte à leur liberté de développement socio-économique, la 
plupart des pays dits non-alignés ont ainsi fait bloc. C’est ainsi que la nécessité d’une 
réflexion plus globale et concertée, sur le sujet à la fois de l’environnement et du 
développement, s’est faite ressentir de façon encore plus urgente et manifeste. Et en 
cela réside probablement la principale réussite de la conférence de Stockholm, 
puisqu’au delà d’un échec apparent (il ne ressortira finalement de la conférence que 
quelques principes et peu d’engagements), c’est bien à cette occasion qu’est apparue 
au grand jour et aux yeux du monde entier la nécessité urgente de trouver des 
alternatives afin d’allier concrètement les nécessités de développement socio-
économique (revendication du Sud) et celles du respect de l’environnement 
(revendication du Nord).  
Ainsi, à ceux qui critiquent le peu de résultats issus de Stockholm, on pourra 
facilement objecter que la formulation de la problématique du développement 
durable et son objectivation par un tiers-médiateur (opérations préalables à toute 
négociation coopérative) ont ici été menées de main de maître70. 
 
L’identification des blocages et des convergences, des pistes de réflexion à creuser 
et à négocier : la déclaration de Cocoyoc 
C’est à Mexico en 1974, à l’occasion du symposium du Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement (PNUE) et de la Commission des Nations Unies pour 
l’Environnement et le Développement (CNUED) que l’ONU parachèvera cette 
première phase de préparation à la négociation. La déclaration de Cocoyoc, publiée à 
cette occasion, permet de recentrer le débat autour de la question du développement 
(qui n’était pas apparue comme suffisamment « visible » lors de la Conférence de 
Stockholm). La problématique s’affine peu à peu, et l’accent est mis sur un certain 
nombre de dérives liées en particulier à la mauvaise utilisation et au gaspillage des 
ressources naturelles. Les modèles de développement traditionnels sont ainsi remis 
en cause. Ne reste plus qu’à trouver des modes de développement alternatifs qui 
soient davantage compatibles avec les exigences de protection de l’environnement…  
 
Ces premiers grands travaux internationaux peuvent ainsi facilement être assimilés à 
une phase de pré-négociation classique. Une fois la problématique et les exigences de 
chacun clairement exposées et les pistes de blocage et de réflexions identifiées, la 
phase de négociation pouvait être lancée.  
 
 
2.5. La négociation (1983-1987) : De la Commission Mondiale sur 
l’Environnement et le Développement au Rapport Bundtland, vers 
la création d’une valeur nouvelle 
 
                                                 
70 « Ce fut le mérite de Maurice Strong et des préparateurs de Stockholm que d’avoir forcé les uns et 
les autres à relier davantage environnement et développement » in ANTOINE S., BARRERE M., 
VERBRUGGE G. (1994) La planète Terre entre nos mains ; guide pour la mise en œuvre des 
engagements du Sommet planète Terre. Documentation française, p. 14. 
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La crise pétrolière, malgré son effet révélateur de la dépendance de l’économie vis-à-
vis des ressources naturelles, va malheureusement reléguer les considérations 
environnementales au second rang des préoccupations politiques, et ce jusqu’au 
début des années 198071. Certains auteurs, dont Ignacy SACHS72, vont au milieu des 
années 1970 proposer un concept nouveau, celui d’écodéveloppement, qui dans la 
contexte international de l’époque ne rencontrera malheureusement qu’un succès 
très modéré.  
Sorti de son contexte de médiation international, le développement durable va 
néanmoins apparaître pour la première fois dans les travaux de l’UICN73, sans 
rencontrer là non plus de véritable engouement. Il faudra attendre la relance du 
processus de négociation internationale initié à Founex et Stockholm, avec la création 
de la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement (CMED), 
pour que le développement durable apparaisse enfin comme une valeur centrale des 
nouveaux discours du développement. 
 
Une seconde phase de pré-négociation : La Commission Mondiale sur 
l’Environnement et le Développement (CMED) 
Les presque dix années de silence qui se sont écoulées depuis Cocoyoc vont obliger 
les Nations Unies à relancer une phase de pré-négociation. Le premier travail de la 
CMED va donc consister à relancer ce processus.  
 
- La constitution d’un groupe de travail 
La CMED est fondée en 1983 en application de la résolution 38/161 adoptée à la 38ème 
session de l’Assemblée Générale des Nations Unies. C’est Madame Gro Harlem 
BRUNDTLAND, Premier Ministre Norvégien de l’époque, qui est chargée de 
présider la Commission. Elle est entourée d’un vice-président, Monsieur Mansour 
KHALID (ancien ministre du gouvernement soudanais), et de dix-neuf commissaires 
(provenant en majorité de pays en voie de développement) qui siègent en leur nom 
propre, sans titre de représentation. Jim McNEILL est nommé secrétaire général de la 
Commission en 1984, époque à laquelle la CMED va engager ses travaux. 
 
                                                 
71 Assez paradoxalement, cette révélation évidente de la dépendance de l’économie vis-à-vis des 
ressources naturelles, et surtout la « croissance zéro subie  » (et non choisie) qu’elle a entraîné dans les 
économies occidentales, va avoir comme effet de ruiner dans le monde politique et économique une 
bonne partie des idées du rapport MEADOWS. Se référant à COLE (COLE H.S.D. et al. (1974) 
l’anti-Malthus, une critique de « Halte à la croissance. Le Seuil) Sandrine DUPRAZ affirme même 
que « c’est le premier choc pétrolier (…) qui a dès lors montré qu’il ne fallait pas donner trop 
d’importance à la notion de stocks et réhabiliter la croissance »… in DUPRAZ S. (1998) 
Contribution à l’élaboration d’une méthodologie de construction d’indicateurs de développement 
durable à usage des industries, thèse CIFRE, INSA-Lyon, p. 36. 
72 On peut lire à ce propos un rappel des faits et des propositions de l’écodéveloppement dans SACHS 
I. (1993) L’écodéveloppement. Syros. 120 p. 
73 La notion de développement soutenable apparaît véritablement pour la première fois dans un 
document commandé par le PNUE et WWF à l’UICN, et publié en 1980. Ce document a notamment 
pour vocation d’établir une stratégie de conservation des ressources vivantes et de leur diversité. Le 
premier point de la Stratégie préconise « la conservation au service du développement durable  », 
nécessitant la prise en compte « des facteurs sociaux et écologiques, ainsi que des facteurs 
économiques » in UICN (1980) Stratégie Mondiale pour la Conservation. UICN, PNUE, WWF, 64 p. 
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- L’exposé de la problématique : reprise des thèmes environnement et développement 
La mission qui est confiée à la CMED consiste à établir un « programme global de 
changement » (selon les termes utilisés dans le mandat des Nations Unies confié à la 
CMED). Autour de la problématique environnement - développement, huit thèmes 
de travail sont spécifiquement proposés : énergie, industrie, sécurité alimentaire, 
établissements humains, relations économiques internationales, mécanismes d’aide à 
la prise de décisions et coopération internationale. 
 
- La formulation des attentes et des intérêts 
Le travail initié en octobre 1984 va ainsi se prolonger pendant près de trois ans, 
faisant appel à une très large consultation. Les contributions aux débats vont 
représenter au total plus de dix mille pages de remarques et de propositions, 
provenant de plusieurs centaines d’organismes à travers le monde. La compilation 
de ces données, ainsi que le travail réalisé par les conseillers de la Commission 
(techniciens, experts, scientifiques, universitaires, spécialistes des thématiques 
traitées) vont permettre d’alimenter la réflexion de la CMED, qui sera synthétisée en 
1987 dans un rapport intitulé « Notre avenir à tous ». 
 
Cette seconde phase de pré-négociation, sans doute nécessaire après dix années 
d’interruption de la négociation internationale sur les sujets d’environnement et de 
développement, a ainsi permis à travers la création de ce groupe de travail de faire 
émerger un certain nombre de valeurs communes, permettant une approche 
coopérative plus efficace et débouchant finalement sur la proposition d’une valeur 
nouvelle : le développement durable. 
 
Les fruits de la négociation : le développement durable comme valeur nouvelle 
issue de la négociation 
Le rapport de la CMED, plus généralement popularisé sous le nom de rapport 
BRUNDTLAND, tente ainsi d’effectuer une synthèse des points de vue parfois 
contradictoires exprimés durant ces trois années de consultation. Il tente en 
particulier de réconcilier, non sans mal, développement économique et équilibre 
écologique74. Le rapport BRUNDTLAND propose ainsi un discours ambivalent, 
constamment à la limite du grand écart sémantique. On peut illustrer ce phénomène 
aisément, en rappelant par exemple certaines positions qui visent à réhabiliter la 
croissance économique : on peut y lire par exemple « qu’il ne s’agit en aucun cas de 
mettre fin à la croissance, au contraire 75», ou encore que « ce dont nous avons besoin, c’est 
d’une nouvelle ère de croissance économique, une croissance vigoureuse… 76». On constate 
que le discours critique vis-à-vis de la croissance a donc totalement disparu, ce qui 
fera dire à certains que le rapport BRUNDTLAND fait trop de concessions pour être 
considéré comme une véritable avancée, en particulier par rapport au rapport du 
                                                 
74 Le rapport BRUNDTLAND, en particulier, fonde son travail sur la reconnaissance, évoquée 
précédemment et ici explicitement démontrée , de l’interdépendance entre écologie et économie  : 
« l’économie mondiale et l’écologie mondiale sont désormais profondément imbriqués », in CMED 
(1988) Notre avenir à tous (Rapport Brundtland), Ed. du Fleuve, p. 6 
75 CMED (1988) OP. cit. p. 20 
76 CMED (1988) Op. cit. p. 47  
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Club de Rome77. Mais ces critiques, émises pour la plupart par les mouvements 
écologistes, sont contrebalancées dans le rapport BRUNDTLAND par des prises de 
position beaucoup plus proches des préoccupations environnementales, par exemple 
lorsqu’il est reconnu que « nombre d'entre nous vivons au-dessus des moyens écologiques 
de la planète, notamment en ce qui concerne notre consommation d'énergie ».78 
Afin de concilier ces points de vue différents, tout l’effort de la CMED va porter sur 
la volonté de cristalliser les intérêts communs autour de valeurs et de principes 
partageables par tous. Ces valeurs vont s’agglomérer en particulier autour de la 
notion de développement soutenable proposée quelques années auparavant par 
l’UICN, et à laquelle la CMED va progressivement donner du corps et de la 
cohérence, notamment à travers une définition restée célèbre, dont nous restituons ci-
après l’intégralité : 
« Le développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion :  
* le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à 
qui il convient d'accorder la plus grande priorité, et  
* l'idée des limitations que l'état de nos techniques et de notre organisation sociale imposent 
sur la capacité de l'environnement à répondre aux besoins actuels et à venir79 ».  
C’est ainsi que le développement durable est apparu dans le rapport BRUNDTLAND 
comme une valeur nouvelle (« creating value ») tentant de concilier des points de vue 
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2.6. La post-négociation (1987-1992) : la Conférence de Rio, 
consécration du développement durable comme valeur « à partager » 
 
                                                 
77 Ignacy SACHS et Brice LALONDE, par exemple, regrettent le relatif conservatisme du rapport de 
la CMED, constatant que les remises en cause de la croissance initiées au début des années 1970 ont 
totalement disparu du discours du rapport BRUNDTLAND, in SACHS I., LALONDE B. (1988) Notre 
avenir à tous - notes critiques, Futuribles n. 119, mars, pp. 84-92. Ted TRAINER, quant à lui, 
considère carrément le rapport BRUNDTLAND comme conservateur, consensuel et sans innovation, 
in TRAINER T. (1990) A rejection of the Brundtland report, IFDA Dossier n. 77, p.72 
78 CMED (1988) Op. cit. p. 51 
79 CMED (1988) OP. cit. p. 51 
Développement durable 
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La Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement 
(CNUED) s’est tenue du 3 au 14 juin 1992 à Rio de Janeiro. Elle reste, aujourd’hui 
encore, la plus importante conférence internationale jamais réunie puisqu’elle a vu la 
participation de représentants venus de plus de 178 pays, dont 110 chefs d’Etats et de 
gouvernements, 8000 journalistes et 15000 représentants d’ONG. A bien des égards, 
la Conférence de Rio (également baptisée Sommet de la Terre) peut être considérée 
comme l’aboutissement des réflexions internationales menées sur les questions 
d’environnement et de développement depuis 1968. C’est en particulier au cours de 
cette conférence que sera consacré le terme de développement durable. Aux 
reproches faits aux travaux de la CMED (considérés comme trop consensuels et 
surtout ne proposant pas d’application suffisamment pratique ni même 
d’engagements 80), les Nations Unies répondent à Rio par l’adoption et la signature 
de plusieurs déclarations et conventions thématiques81, d’une déclaration générale 
sur la problématique environnement et développement, et enfin d’un plan d’action 
international ambitieux visant très explicitement à proposer des formes d’application 
du développement durable.  
Ce sont essentiellement ces deux derniers travaux qui retiennent ici notre attention. 
 
La déclaration de Rio de Janeiro : réunir les valeurs du développement durable  
La déclaration de Rio, dans un premier temps, a permis de mettre le développement 
durable au centre des préoccupations internationales. Elle reste sans doute le 
document le plus marquant issu de la CNUED. A bien des égards, on peut d’ailleurs 
considérer les 27 principes de la déclaration comme les 27 pièces, plus ou moins 
importantes, d’un puzzle nous représentant l’image du développement durable telle 
qu’elle a été dessinée par les organismes internationaux suite à ce long effort de 
consultation et de négociation. Elle regroupe, autour du terme de développement 
durable, l’ensemble des valeurs communes qui ont permis de créer le consensus 
autour de la question de l’environnement et du développement. 
Les quatre premiers articles de la déclaration sont particulièrement importants 
puisqu’ils décrivent quelques uns des fondements incontestés de la notion de 
développement durable : 
- L’article premier, tout d’abord, rappelle la dimension anthropocentrée de la 
notion de développement durable, retenant ainsi les leçons de Stockholm où il 
avait été reproché aux organisateurs de trop insister sur la notion 
d’environnement82, sans suffisamment prendre en compte les exigences de 
                                                 
80 SACHS I., LALONDE B. (1988) Notre avenir à tous - notes critiques, Futuribles n. 119, mars, pp. 
84-92. 
81 Parmi les « produits thématiques » de la CNUED, on notera notamment :  
- la convention sur les changements climatiques (ratifiée le 21 décembre 1993) qui sera suivie d’un 
certain nombre de réunions internationales et de la rédaction du protocole de Kyoto en 1997,  
- la convention sur la biodiversité, adoptée le 22 mai 1992 à Nairobi et signée par 152 pays à Rio 
- la déclaration sur les forêts (déclaration de principe et donc non contraignante) 
- la déclaration sur la désertification 
82 à tort ou à raison, puisque la conférence de Stockholm portait bien sur « l’environnement humain », 
et que 6 articles de la déclaration de Stockholm (sur 26) faisaient déjà explicitement référence à la 
notion de développement, suite à la réunion de Founex, comme le rappelle justement Serge Antoine, in 
ANTOINE S., BARRERE M., VERBRUGGE G. (1994) Op. cit. p.50 
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développement humain. La déclaration de Rio le déclare cette fois-ci d’entrée de 
jeu :  « les êtres humains sont au centre des préoccupations du développement durable », 
rajoutant par ailleurs qu’ « Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec 
la nature 83».  
- L’article second insiste quant à lui sur l’aspect holistique du développement 
durable, mettant en exergue le fait qu’un objectif global de durabilité n’a de sens 
que s’il est respecté et appliqué par chaque nation « conformément a la Charte des 
Nations Unies et aux principes du droit international 84» et selon une stratégie qui doit 
être propre à chaque nation, en fonction de ses réalités propres (« selon leur 
politique d'environnement et de développement »).  Cet aspect est également renforcé 
dans l’Agenda 21 des Nations Unies au chapitre 28, où il est précisé le rôle 
fondamental des collectivités locales dans l’application locale et concrète du 
concept de développement durable. Un principe qui sera résumé par la suite par 
une formule efficace : « Penser globalement, agir localement ». 
- L’article trois de la déclaration de Rio s’attache quant à lui à rappeler cet aspect 
récurrent et fondateur du développement durable qui est relatif à l’équité inter et 
intra générationnelle, se rapprochant en cela très fortement de la définition du 
rapport BRUNDTLAND puisqu’il est affirmé cette fois-ci que « Le droit au 
développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au 
développement et à l'environnement des générations présentes et futures 85». 
- Enfin, l’article 4 souligne l’interdépendance et la nécessité de transversalité 
d’approche entre développement et environnement en vue de l’adoption d’une 
stratégie de développement durable : « Pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement 
et ne peut être considérée isolément 86».  
A travers ces quatre premiers articles de la déclaration de Rio, un cadre conceptuel 
semble émerger assez nettement, dans lequel le développement durable va 
progressivement pouvoir s’affirmer. D’autres principes fondamentaux vont 
également apparaître en périphérie : c’est le cas par exemple du principe de 
précaution qui connaîtra par la suite un succès retentissant.  
En cela, ce texte représente à la fois une conclusion magistrale à plus de vingt années 
de négociation internationale sur la question de l’environnement et du 
développement, mais également une invitation à l’appropriation du concept naissant 
de développement durable par les participants à la Conférence (et, plus largement, 
par l’ensemble de la société civile).  
 
- Mise en œuvre : L’Agenda 21 des Nations Unies, voies d’implémentation et 
incitation à l’appropriation du développement durable  
Un autre document a participé à ancrer le développement durable au centre des 
discours internationaux à partir de Rio : l’Agenda 21. Ce texte volumineux édicte en 
quarante chapitres et quelques 115 propositions d’actions les principes 
fondamentaux qui doivent guider les prises de décisions à tous les niveaux afin 
                                                 
83 CNUED (1992) Déclaration de Rio de Janeiro sur l’Environnement et le Développement, principe 1 
84 CNUED (1992) Déclaration de Rio de Janeiro sur l’Environnement et le Développement, principe 2 
85 CNUED (1992) Déclaration de Rio de Janeiro sur l’Environnement et le Développement, principe 3 
86 CNUED (1992) Déclaration de Rio de Janeiro sur l’Environnement et le Développement, principe 4 
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d’implémenter le concept de développement durable et en faire une réalité de 
terrain. Il « aborde les problèmes qui se posent en matière d’environnement et de 
développement, fixe les objectifs à atteindre pour faire du développement durable une réalité 
pour le 21ème siècle et en précise les règles 87». Il s’agit donc d’un document de type 
stratégique et à vocation opérationnelle, dont l’absence avait été très critiquée lors de 
la Conférence de Stockholm88, et qui s’avérera être un outil de référence intéressant 
lors de la phase d’implémentation.  
l’Agenda 21 est construit autour de quatre sections, dont les deux premières font 
explicitement références aux « dimensions » du développement durable (objectifs)89 
et les deux suivants aux moyens à mettre en œuvre (partenaires et moyens 
techniques et financiers) : 
- Section 1 : Dimensions sociales et économiques 
- Section 2 : Conservation et gestion des ressources aux fins du développement 
- Section 3 : Renforcement des rôles des principaux groupes 
- Section 4 : Moyens d’exécution 
Plus de 150 Etats se sont engagés à suivre les préconisations de l’Agenda 21 dès 1992. 
A tous les échelons (Etats, collectivités locales, entreprises, individus…), les acteurs 
du développement durable sont identifiés et invités à participer et agir à leur niveau. 
 
La phase de suivi : la Commission du Développement Durable  
Notons enfin que la phase de suivi de l’implémentation du concept de 
développement durable sur le terrain est évoquée dans l’Agenda 21. Elle va être 
assurée grâce à la création d’un organisme spécifiquement chargé de cette tâche : la 
Commission du Développement Durable (CDD) des Nations Unies. La Conférence 
de New-York en 1997 (Rio + 5) et surtout celle de Johannesburg en 2002 (Rio + 10) 
visent également à assurer cette pérennité et ce suivi des avancées réalisées en 
matière de développement durable.  
 
 
Conclusion : le développement durable, une valeur nouvelle entre 
environnement et développement  
 
                                                 
87 ANTOINE S., BARRERE M., VERBRUGGE G. (1994) Op. cit. p. 61 
88 Cette critique a en effet souvent été émise à l’égard de la Conférence de Stockholm ; mais cette 
remarque n’a pas lieu d’être lorsqu’on situe Stockholm, comme nous avons tenté de le faire, dans un 
contexte de négociation internationale  : Stockholm correspondait à une phase très en amont de la 
négociation, qui ne permettait pas de proposer des actions mais avait pour but simplement de mobiliser 
les acteurs autour d’une question afin de préciser les points de vue et les positions de chacun 
89 Il est intéressant de noter d’emblée (même si nous aurons l’occasion de revenir sur ce point) que les 
dimensions du développement durable sont considérées ici comme relevant de deux types : socio-
économique (anthropique, section 1) et environnementale (écologique, section 2). Elles traduisent bien 
la problématique à deux pôles telle qu’elle a été abordée dans le processus de négociation 
internationale depuis la fin des années 1960, et qui opposait à l’origine « Homme et Nature » 
(Stockholm, conférence sur l’environnement humain) à la formulation « Développement – 
Environnement » (Rio : conférence sur l’environnement et le développement). Par la suite, et sans 
qu’il soit aisé d’y trouver une explication, on aura tendance à conférer au développement durable non 
plus deux, mais trois dimensions, dont deux anthropiques (économique et sociale) et une écologique… 
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Nous avons pu démontrer tout au long de ce chapitre que le développement durable 
était effectivement une valeur issue d’une négociation internationale dont l’objet était 
de rassembler des parties prenantes aux intérêts divergents autour de la difficile 
question du développement et de l’environnement. Un récapitulatif des différentes 
étapes de cette négociation est rappelé page suivante afin d’illustrer la pertinence de 
notre première hypothèse de travail90. 
La CNUED marque ainsi incontestablement un tournant décisif dans l’histoire du 
développement durable. En concluant ces vingt-cinq années de négociation 
internationale sur la question du développement et de l’environnement, elle permet 
de faire émerger la notion de développement durable en en précisant les contours et 
les valeurs dans la déclaration de Rio. Valeurs suffisamment consensuelles pour faire 
du développement durable une valeur nouvelle et partagée par le plus grand 
nombre (nous permettant là encore de nous conforter dans notre hypothèse 
première). 
De plus, en offrant un programme de travail et des orientations concrètes en terme 
d’implémentation de cette nouvelle valeur, l’Agenda 21 interpelle très largement la 
société civile et l’invite à s’engager sur la voie du développement durable (Section 3 
en particulier). ANTOINE et coll., à ce propos, font mine de s’étonner qu’une telle 
place soit accordée aux partenaires pour l’action, en nous rappelant à juste titre 
qu’ « il est très important et relativement nouveau dans les conférences des Nations Unies 
(…) qu’une part des travaux soit consacrée à la société civile et à ses principaux groupes et 
que des recommandations ou des invitations s’adressent à eux 91». Une fois de plus, si l’on 
s’acharne comme nous l’avons fait jusqu’à présent à replacer la CNUED dans un 
contexte de négociation internationale, cette « invitation » n’a rien de surprenant : 
puisque la CNUED vient clore vingt-cinq années de négociation, proposant à travers 
le développement durable une valeur nouvelle, il est tout à fait logique que le lien 
soit fait avec cette étape qui est censée suivre toute négociation coopérative digne de 
ce nom, à savoir l’appropriation de cette valeur nouvelle par les différentes parties 




                                                 
90 Nous aurions pu également insister sur certaines citations qui appuient notre hypothèse en se 
référant explicitement à la notion de négociation coopérative. Catherine VINAY, par exemple, décrit 
le développement durable comme le résultat de « la recherche d’une nouvelle médiation entre 
environnement et économie  » (in VINAY C. (1999) Op. cit. p.103). Dans la sphère politique, 
Dominique STRAUSS-KAHN déclare suite à Rio qu’ « il est temps de cesser d’opposer industrie et 
environnement, science et écologie » ajoutant qu’ « il est temps d’entrer dans une période de 
coopération » (in L’Express, 11-17 juin 1992, p. 52, cité par RUMPALA Y. (2001) op. cit. p.11). De 
nombreux autres discours parlent par ailleurs de réconciliation… 
91 ANTOINE S., BARRERE M., VERBRUGGE G. (1994) Op. cit. p. 129 
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4. Pré-négociation (favoriser la création de valeur) 
Première vague (1971 – 1974) 
- Exposé de la problématique : le rapport Founex (1971) 
- Formulation des attentes et des intérêts : la Conférence de 
Stockholm (1972) 
- Identification des blocages et des convergences, pistes de 
travail : la conférence de Cocoyoc (1974) 
 
Seconde vague (1983 – 1987) CMED 
- Exposé de la problématique : constitution de la CMED et mandat 
des Nations-Unies (1983-84) 
- Formulation des attentes et des intérêts  : consultation 
internationale (1984-87) 
- Identification des blocages et des convergences, pistes  de 
travail : identification des huit thématiques de travail (1984) 
- Collecte d’informations pour répondre aux questions soulevées 
par les problèmes évoqués : commandes de la CMED (1984-87) 
3. Choix d’un tiers-médiateur : les Nations Unies 
5. Négociation 
- Discussion afin de déterminer une position acceptable par les 
différentes parties : travail de la CMED, synthèse à travers le 





Pas de médiateur 
6. Post-négociation 
- Mise en œuvre de l’entente : Agenda 21 (1992) 
- Contrôle et suivi : CNUDD (1992) 
Appropriation des résultats de la négociation… 
Les étapes du processus de négociation internationale sur la problématique 
« environnement & développement » 
Développement durable 
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3. Appropriation compétitive du développement durable : du 
consensus à l’éclatement des approches 
 
Un bref aperçu de la littérature concernant les théories de la négociation nous fait 
constater que la création de valeur, telle que l’entendent en particulier LAX & 
SEBENIUS, est typique d’une démarche coopérative. Malheureusement, ces mêmes 
auteurs constatent également que, lorsqu’il s’agit pour les parties prenantes de 
partager et de s’approprier cette plus value, la démarche coopérative n’est bien 
souvent plus de mise et s’efface devant les stratégies compétitives92. Et le 
développement durable - cette valeur nouvelle issue de la négociation internationale 
- n’a bien entendu pas échappé à cette règle.  
Ainsi, après avoir connu une relative stabilisation de sa définition au début des 
années 1990, le développement durable (devenu entre temps critère de financement 
et d'attribution de subventions de la part de nombre d’institutions internationales et 
nationales) s’est rapidement transformé en un objet de dispute sémantique, un point 
de passage obligé93 par lequel sont passées avec plus ou moins de facilité ONG, 
entreprises et collectivités locales, sans pour autant interpréter de la même manière le 
contenu de ce concept naissant aux contours flous. C’est donc à une joute sémantique 
et idéologique intéressante que se sont livrés ces différents protagonistes. Joute qui 




3.1. Le développement durable : un point de passage obligé (PPO) ? 
 
Yannick RUMPALA émet une hypothèse qu’il semble intéressant de reprendre à 
notre compte. En utilisant notamment les travaux de chercheurs français sur le thème 
de la sociologie de la traduction, il tente de montrer comment le développement 
durable est devenu, depuis 1992, une valeur incontournable du discours politique et 
administratif. Il propose alors de définir le développement durable comme un point 
de passage obligé (PPO) : « le détour vers cette approche prend de plus en plus les 
apparences de la nécessité et, avec la tendance qui se dessine ainsi, il ne reste plus guère de 
solutions admissibles en dehors de celle consistant à soutenir une conception construite 
autour du développement durable. En somme la problématisation qui permet l’installation de 
cette approche dans les milieux politiques et administratifs incite ou contraint les intérêts à se 
déplacer, ou tout au moins à intégrer cette nouvelle dimension pour se maintenir 94». Mais 
Yannick RUMPALA ajoute également que chaque acteur se doit de réunir autour de 
lui suffisamment de parties prenantes pour faire admettre sa traduction du 
développement durable, sachant que ces ralliements se font à partir de conceptions 
                                                 
92 92 LAX D.A., SEBENIUS J.K. (1995) Op. cit 
93 PPO, pour paraphraser Yannick RUMPALA qui utilise spécifiquement cette expression en référence 
aux travaux menés en sociologie des sciences par Bruno LATOUR et Michel CALLON, in 
RUMPALA Y (2000) Op. cit., et également RUMPALA Y. (1999) Questions écologiques, réponses 
économiques. Les changements dans la régulation publique des problèmes d'environnement au 
tournant des années 1980 et 1990, une analyse intersectorielle , Thèse de doctorat, IEP de Paris, 653 p. 
94 RUMPALA Y. (1999) Op. cit. 
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pour le moins hétérogènes. « Schématiquement, nous dit RUMPALA, ce système 
d’alliances entre les différents acteurs peut être décrit comme un ensemble de détours vers une 
démarche axée sur le développement durable, laquelle tend à devenir un point de passage 
obligé (PPO) : 95» 
 
Le développement durable : un point de passage obligé ? 
Selon RUMPALA (2000) 
 
Cette hypothèse lancée par Yannick RUMPALA a cela d’intéressant qu’elle met 
l’accent sur la question de l’appropriation de cette valeur nouvelle qu’est le 
développement durable en introduisant la notion de traduction utilisée en sociologie 
pour évoquer ce phénomène96. Elle pose également une double question, à savoir : 
quels sont les éléments qui permettent le consensus autour du développement 
durable (les valeurs communes et impondérables qui ont été retenues par tous les 
acteurs et qui constituent l’armature de ce PPO) ? quelles sont les interprétations qui 
sont faites par les différents acteurs du développement durable (les valeurs 
divergentes qui permettent d’établir une typologie des approches du développement 
durable) lors de ce « détour »? 
                                                 
95 RUMPALA Y (1999) Op. cit.  
96Concernant la « sociologie de la traduction », RUMPALA s’appuie en particulier sur les travaux de 
Michel CALLON, in CALLON M. (1986) Eléments pour une sociologie de la traduction, in L’Année 
sociologique, vol. 36 
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3.2. Eléments du consensus, stabilisation du concept : le rôle des 
acteurs publics et l’apparition du triptyque environnement – social - 
économie 
 
Le cas spécifique de la France montre que les acteurs publics n’ont pas été très 
réactifs dans l’appropriation et la proposition de traduction du développement 
durable. Les engagements pris à Rio ont mis du temps à se révéler comme étant 
prioritaires en matière de politique publique. Néanmoins, sous la relative pression 
des organismes internationaux, le développement durable va progressivement 
s’imposer au niveau international (intégration dans les politiques des Nations Unies 
puis de la Commission Européenne) et national. L’appropriation du développement 
durable au niveau de ces acteurs publics va se faire progressivement au cours des 
années 1990 et se traduire par la création d’un PPO et par l’adoption d’une 
traduction du développement durable (pour reprendre les termes de RUMPALA et 
de CALLON) la plus fédératrice possible (c’est à dire permettant l’adhésion du plus 
grand nombre).   
 
Un concept imposé par le haut : l’ intégration du développement durable dans les 
appels à projet des acteurs publics, ou comment fabriquer un PPO  
La notion de point de passage obligé semble particulièrement pertinente dans le cas 
du développement durable puisqu’il s’agit là, plus que jamais, d’étudier une valeur 
qui - bien qu’elle soit issue d’un processus de négociation de type coopératif - a été 
proposée par un organisme international qui, pour en assurer l’appropriation par la 
société civile et les Etats, dispose de certains moyens de pression – ou du moins, 
dirons nous, d’incitation. Ces moyens ont permis de faire du développement durable 
le point de passage obligé évoqué précédemment, grâce à un processus descendant, 
de type « domino cascade ». Bien que relativement lent au démarrage (à cause du 
peu de pouvoir, notamment coercitif, des Nations Unies) ce processus s’est accéléré 
avec l’appropriation du développement durable par les Etats nations.  
 
- Les Nations Unies : inviter et inciter à l’appropriation du développement durable  
On conviendra en effet qu’il existe généralement deux façons d’amener des acteurs à 
s’approprier une valeur ou un mode de pensée nouveau : l’incitation ou la coercition. 
Les Nations Unies ne disposant pas de moyens de coercition (et ceux-ci étant par 
ailleurs contraires à une logique coopérative) c’est sur le mode de l’incitation que 
l’ONU a tenté d’imposer le développement durable à partir de la Conférence de Rio. 
L’Agenda 21 et la déclaration de Rio sont bien entendu la meilleure illustration d’une 
invitation à s’engager sur la voie du développement durable. Mais au-delà de 
l’invitation, purement « gratuite », l’incitation consiste à mettre en œuvre des moyens 
pour orienter un comportement97. Ces moyens, les Nations Unies en disposent en 
particulier à travers leurs programmes d’action. A partir de Rio, le développement 
                                                 
97 L’incitation  est définie comme « Ensemble de moyens (diminution de la pression fiscale, 
subvention, etc.) mis en œuvre pour orienter le comportement économique des individus et des 
entreprises », in REY-DEBOVE J., REY A. (1993) Dictionnaire alphabétique et analogique de la 
langue française, Ed. Dictionnaire le Robert, 2551 p. 
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durable va être mis au cœur des priorités d’action, et systématiquement inclus dans 
les objectifs du PNUE et du PNUD98, avant de devenir une condition d’intervention 
et d’attribution de financements. 
A partir de cette époque, on observe une multiplication des discours relatifs au 
développement durable dans nombre d’organismes internationaux proches de 
l’ONU et d’organisations non gouvernementales. 
 
- L’Etat français et le développement durable  
L’intérêt de la France pour le développement durable fut relativement tardif. La 
France n’était pas représentée dans le cadre de la CMED, et seuls deux experts furent 
consultés pour la rédaction du rapport BRUNDTLAND. On ne trouve quasiment pas 
trace ni mention du développement durable dans les politiques françaises du début 
des années 1990. Assimilé vaguement aux problématiques environnementales99, puis 
aux problématiques d’aide au développement100, le terme reste flou même après Rio. 
Puis le développement durable va progressivement émerger dans les sphères 
politico-administratives avant de s’imposer sous différentes formes, à la fois 
institutionnelles, législatives et incitatives.  
Le premier geste véritablement significatif de la part du gouvernement sera la 
création, en avril 1994, de la Commission Française du Développement Durable 
(CFDD). Il est intéressant de noter qu’à l’origine, cette commission était envisagée 
dans son premier décret comme un organe de négociation101. Après les élections 
présidentielles de 1995 et le changement de gouvernement, la CFDD sera rattachée 
au ministère de l’environnement et placée sous la présidence de Christian 
BRODHAG.  
Entre temps, le développement durable a fait son entrée dans la loi française (code 
rural) par l’intermédiaire de la loi BARNIER102, qui reprend dans son introduction, 
quasiment mot pour mot, la définition du développement durable donnée par le 
rapport BRUNDTLAND. L’évolution historique de la notion de gestion patrimoniale 
à celle de développement durable s’inscrit parfaitement dans les textes à travers 
l’adoption de la Loi BARNIER. Au-delà de la définition consensuelle du rapport 
BRUNDTLAND, quatre grands principes sont également introduits dans la loi :  
- celui de précaution 
- celui d’action préventive et de correction 
- celui du pollueur payeur 
- celui de participation des citoyens 
                                                 
98 Programme des Nations Unies pour l’Environnement et Programme des Nations Unies pour le 
Développement ; il s’agit des deux principaux programmes d’action soutenus par les Nations Unies 
99 Une référence aux travaux internationaux sur le développement durable apparaît dans le Plan 
National pour l’Environnement présenté par Brice LALONDE en 1990, sans mention spéciale de 
volonté d’application au cas français 
100 selon RUMPALA Y (1999) Op. cit. 
101 Le premier décret constitutif date de mars 1993 (décret n. 93-744 du 29 mars 1993 portant création 
de la commission française du développement durable , J.O. 30 mars 1993, p. 5610) et sera révisé suite 
au changement de gouvernement, avant même que soient nommés les membres de la CFDD. La 
composition de la CFDD sera modifiée par décret du 21 janvier 1994 afin notamment d’en limiter le  
nombre de membres 
102 Loi 95-101 du 02 Février 1995, Loi  relative au renforcement de la protection de l'environnement  / 
http://www.legifrance.gouv.fr/html/frame_lois_reglt.htm 
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Les références explicites au développement durable vont ensuite se multiplier dans 
les textes de loi, notamment après 1997 avec le retour de la gauche au gouvernement 
et le vote des lois CHEVENEMENT103, VOYNET104 et GAYSSOT105.  
La loi VOYNET, Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement 
Durable du Territoire (LOADDT), va beaucoup plus loin dans l’intégration du 
concept dans le cadre législatif en définissant de nouveaux modèles de 
développement et d’aménagement du territoire. Une partie essentielle du texte 
officialise le rôle central des collectivités locales dans le processus de concrétisation et 
d’application du concept de développement durable, répondant en cela au chapitre 
28 de l’Agenda 21.  
Enfin, un certain nombre d’incitations à l’appropriation du développement durable 
vont être progressivement tentées, l’idée étant de pousser les acteurs de terrain à se 
mobiliser sur la question du développement durable. En particulier, le Ministère de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, sous la tutelle de Dominique 
VOYNET, va lancer deux appels à projet sur les « outils et démarches en vue de la 
réalisation d’Agendas 21 locaux ». 
 
Initié par les Nations Unies qui ont tout mis en place pour s’assurer de 
l’appropriation du concept par les acteurs de terrain (invitations et incitations), le 
développement durable va également progressivement s’imposer au niveau national. 
La Commission Européenne, également, va dès le milieu des années 1990 accélérer ce 
mouvement d’appropriation « par le haut » en intégrant le développement durable 
au cœur de sa politique et en le traduisant en critère d’attribution de financement 
dans nombre de ses appels à projet, ainsi que dans la législation communautaire. 
Tant et si bien qu’à partir de la seconde moitié de la décennie 1990, le développement 
durable devient pour nombre d’organismes publics, parapublics, associatifs et même 
privés une référence incontournable, véritable point de passage obligé. 
 
Les acteurs publics et la recherche d’une traduction fédératrice du développement 
durable : le triptyque environnement - social - économie.  
La formation par les milieux politico-administratifs d’un point de passage obligé, 
« incite ou contraint les intérêts à se déplacer, ou tout au moins à intégrer cette nouvelle 
dimension pour se maintenir 106». Cela signifie également que ce PPO doit rassembler 
un large consensus autour d’un certain nombre de valeurs communes, et ce malgré 
les très fortes disparités d’intérêts et de points de vue qui séparent notamment une 
partie du monde économique des militants écologistes. Or, si la définition du 
Rapport BRUNDTLAND fait l’unanimité, l’agrégat de valeurs proposé par les 
Nations Unies à travers les 27 principes de la déclaration de Rio s’avère peu lisible. A 
partir de 1992, au contact du terrain et à l’initiative en particulier des milieux 
                                                 
103 Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 Loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale / http://www.legifrance.gouv.fr/html/frame_lois_reglt.htm 
104 Loi 99-533 du 25 juin 1999, Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du 
territoire portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement 
et le développement du territoire / http://www.legifrance.gouv.fr/html/frame_lois_reglt.htm 
105 Loi 2000-1208 du 13 Décembre 2000 Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains / 
http://www.legifrance.gouv.fr/html/frame_lois_reglt.htm 
106 RUMPALA Y. (2000) Op. cit. 
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politico-administratifs, la définition du développement durable donnée par le 
rapport BRUNDTLAND va progressivement se compléter de trois objectifs, auxquels 
sont accolés plusieurs principes.  
 
- La recherche d’un consensus : une définition, trois objectifs, trois principes 
Il serait faux de faire remonter l’apparition du triptyque environnement – social – 
économie au début des années 1990. En réalité, l’UICN, inventeur du terme à son 
origine, mentionnait déjà en 1980 combien il était nécessaire de « tenir compte des 
facteurs sociaux et écologiques, ainsi que des facteurs économiques 107». Ces trois 
dimensions du développement durable étaient donc préexistantes à la volonté des 
acteurs publics à – pour paraphraser Yannick RUMPALA – « agréger suffisamment 
d’intérêts autour de leur traduction pour la faire admettre 108». Néanmoins, cette 
traduction ne sera pas retenue par les Nations Unies dans le processus de 
négociation jusqu’à Rio, la problématique restant axée autour de deux pôles (et non 
trois). Cette approche va donc ressurgir afin de favoriser l’appropriation du 
développement durable et améliorer sa lisibilité, après Rio109.  
En France, c’est en particulier Christian BRODHAG qui va populariser cette 
traduction du développement durable dans les sphères publiques, notamment 
lorsqu’il sera amené à présider la CFDD à partir de janvier 1996. Cette approche du 
développement durable, qui vise à situer la soutenabilité comme étant à l’intersection 
des sphères économique, sociale et environnemental, va rapidement connaître un 
énorme succès. L’officialisation du concept et sa parution dans les lois a eu pour 
mérite de forcer le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement 
à donner sa propre définition du développement durable. Dans une réponse 
ministérielle datant de juin 1998, la ministre a ainsi défini le développement durable 
selon les termes de la définition du rapport Brundtland (déjà présente dans la Loi 
BARNIER), lui attribuant par ailleurs comme objectif de « permettre à tous les peuples 
de la planète d’accéder à un niveau satisfaisant de développement social et économique, 
d’épanouissement humain et culturel, sur une terre dont les ressources seraient utilisées plus 
raisonnablement, les espèces et les milieux mieux préservés110 ». Un commentaire fait dans 
le Code permanent Environnement et Nuisances suggère que « la protection de 
l’environnement (...), la cohésion sociale et un développement économique susceptible de 
modifier les modes de production et de consommation sont les trois pôles du développement 
durable111 ». Dominique VOYNET va confirmer cette traduction et cette approche 
triptyque en affirmant que le développement durable doit se fixer des « objectifs 
d’équités sociale, d’efficacité économique et d’amélioration de l’environnement 112».  
                                                 
107 UICN (1980) Op. cit. p.9  
108 RUMPALA Y. (1999) Op. cit.  
109 La Commission des Communautés Européenne, en 1992, précise que la concept de développement 
durable renvoie à « une politique et une stratégie visant à assurer la continuité dans le temps du 
développement économique et social, dans le respect de l’environnement » in COM (1992) Vers le 
développement soutenable , COM(92) 23, vol.2, 30.03.1992 ; mais là encore, bien que les trois sphères 
soient identifiées, elles restent comme dans l’Agenda 21 regroupées en deux pôles : le développement 
humain (social et économique) et la durabilité écologique. 
110 Réponse ministérielle n. 6471, JO Sénat, Q du 4 juin 1998 
111 Code permanent Environnement et Nuisances, feuillets 120 (15 février 2000) P. 6743 
112 VOYNET D., in MATE (1998) Les outils et démarches en vue de la réalisation d’Agendas 21 
locaux, Dossier de présentation, Ed. MATE, p.  
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Le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement va d’ailleurs 
s’empresser d’officialiser cette traduction du développement durable en affichant en 
couverture de son appel à projet sur les « outils et démarches en vue de la réalisation 
d’agendas 21 locaux » la traduction schématique de cette approche de la soutenabilité. 
 
   
Le développement est "durable" s'il est conçu de manière 




Solidarité – Précaution - Participation 
 
Le développement durable selon le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’ 
Environnement113 
 
Le développement durable se résume alors à une définition, celle du rapport 
BRUNDTLAND (légèrement modifiée dans ce schéma, sans doute pour être plus 
« digeste »), trois objectifs (ceux décrits par Dominique VOYNET) auxquels sont 
enfin rattachés trois principes, rescapés en particulier de la déclaration de Rio : le 
principe de solidarité, le principe de précaution et le principe de participation114 (qui 
sera qualifié de gouvernance par certains).  
A bien des égards, on peut considérer que le développement durable atteint ici sa 
forme optimale du point de vue de sa consensualité. L’aspect le plus paradoxal tient 
sans doute au fait que, tout en se précisant sensiblement, les contours du 
développement durable se sont également élargis, ou plus précisément assouplis, au 
cours de ce processus de transformation en un point de passage obligé. Sans doute 
dans l’espoir de permettre une appropriation la plus large possible du concept. 
 
- Le triptyque environnement – économie – social : la porte ouverte à l’appropriation 
compétitive du développement durable ? 
Il est clair aujourd’hui que le développement durable ne peut plus se considérer en 
dehors de ce champ conceptuel qui, à force de répétition, d’imitation et de 
récupération, s’est progressivement stabilisé. Le rôle des acteurs publics dans la 
formulation de cette traduction du développement durable sous sa forme triptyque a 
                                                 
113 Selon le Ministère, in MATE (1998) Op. cit. page de couverture 
114 Notons au passage que ces trois principes étaient déjà retenus dans la loi BARNIER et 
accompagnaient la définition du rapport BRUNDTLAND. Par contre, le principe pollueur – payeur, 





d’ailleurs grandement participé à officialiser cette version des faits. Néanmoins, on 
est en droit de se demander pourquoi et comment  cette traduction s’est imposée. 
Bien que largement absent de la littérature sur le sujet, ce débat semble pourtant 
fondamental. Il est notamment particulièrement frappant de constater que le 
développement durable, issu d’une négociation qui pendant plus de vingt ans s’est 
acharnée à se définir autour d’une dualité anthropico-écologique (traduite sous la 
forme Homme - Nature, puis environnement - développement) s’est tout à coup 
transformer en l’expression d’une question non plus à deux mais à trois 
composantes.  
Catherine VINAY, dans la relecture de l’Agenda 21 qu’elle opère dans sa thèse, 
affirme que ce document invite à une représentation du développement durable 
comme « intersection des sphères économiques, sociales et environnementales 115», 
s’empressant par la suite d’offrir une représentation schématique du développement 
durable identique à celle qu’en a fait le MATE. Ce qui tendrait à faire croire que cette 
approche triptyque remonte à l’Agenda 21, et serait donc la concrétisation de ces 
vingt années de réflexion. Or, comme nous l’avons évoqué précédemment, l’Agenda 
21 des Nations Unies consacre précisément deux de ses quatre sections aux 
dimensions du développement durable116 : sa dimension socio-économique (Section 
1) et sa dimension de conservation et de gestion des ressources (Section 2). 
Autrement dit une dimension anthropique (liée au développement) et une dimension 
écologique (lié à la durabilité des ressources). C’est en toute logique, et dans la 
continuation des vingt années de réflexion qui se sont articulées autour de cette 
dualité, que l’Agenda 21 propose de décliner le développement durable sous ces 
deux aspects117. Plusieurs questions restent donc en suspens : pourquoi la sphère 
économique s’est-elle rendue autonome de la sphère sociale ? Pourquoi se retrouve-t-
on aujourd’hui avec deux données anthropiques (économique et sociale) et une seule 
écologique ?  
Ces questions, systématiquement esquivées, méritent néanmoins d’être soulevées. 
Peut-être apparaîtront-elles anecdotiques à certains. Mais eu égard à l’impact 
considérable que ce déséquilibre soudain a créé dans la perception de la 
problématique, et considérant que ce déséquilibre n’est pas neutre dans la question 
de l’évaluation (ce que nous nous proposerons d’illustrer par la suite), il nous a 
semblé important d’évoquer ce problème dès à présent. 
 
Ainsi, confronté au terrain, le développement durable s’est peu à peu défini un cadre 
conceptuel suffisamment consensuel pour lui permettre de rencontrer un véritable 
                                                 
115 VINAY C. (1999) Op. cit. p. 128 
116 les deux suivantes étant, rappelons-le, consacrées aux acteurs et aux moyens à mettre en œuvre 
117 Rappelons ici l’intitulé de la Conférence de Rio, qui traitait bien d’Environnement et de 
Développement, et non d’environnement, d’économie et de social (il en va de même de la 
Commission BRUNDTLAND, bien entendu). Notons tout de même que le Chapitre 40 de l’Agenda 
21 suggère la nécessité de s’attaquer de front à ces trois questions ; mais l’Agenda 21 considère les 
données sociales et économiques comme deux questions d’un même système humain, et non comme 
deux systèmes désolidarisés. 
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succès118. Devenu suffisamment alléchant119, facilement appréhensible et malléable, 
auréolé de bonnes intentions, et assurant enfin à chaque organisme s’en 
revendiquant l’assentiment et la générosité des acteurs publics, le concept de 
développement durable a connu dès lors un essor extraordinaire.  
 
 
3.3. Du consensus à l’éclatement des approches : vers une 
appropriation compétitive du développement durable : 
développement humain écologiquement durable ou croissance 
éternelle ? 
 
C’est donc surtout à partir de 1995 (c’est à dire une fois le concept stabilisé et 
officialisé par les acteurs publics), que le développement durable va devenir un point 
de passage obligé pour un grand nombre d’organismes publics, parapublics et 
privés. En 1995, le Comité 21 est créé avec la vocation de suivre les avancées réalisées 
en France en matière de développement durable120. Constitué de quatre collèges 
réunissant les représentants des mondes de l’entreprises, des collectivités locales, des 
associations et du monde de la recherche, cette association est emblématique du très 
large rassemblement qui s’est opéré à partir de cette époque autour du PPO 
développement durable. Parmi ses presque 200 membres, le Comité 21 compte aussi 
bien des associations écologistes militantes (WWF, les Amis de la Terre) que des 
multinationales aux convictions humanistes et écologistes tout aussi soudaines que 
douteuses (Mc Donald’s, Total-Fina-Elf, Aventis, Crédit Lyonnais ou encore EDF…). 
Un consensus qui a de quoi surprendre, mais qui cache en fait une lutte sémantique 
acharnée opposant en particulier industriels et mouvements écologistes dans une 
tentative d’appropriation compétitive de cette valeur nouvelle121. D’une longue 
phase de construction coopérative, le développement durable va alors passer à une 
phase d’appropriation compétitive acharnée.  
Dès 1989, on recensait déjà plusieurs dizaines d’acceptations différentes du terme 
développement durable122. Aujourd’hui, au-delà du consensus décrit précédemment, 
on pourrait facilement affirmer que presque chaque acteur en a une interprétation 
différente. Bien qu’il soit difficile d’établir une typologie de ces différentes 
                                                 
118 On peut noter à ce sujet que plus un PPO est consensuel et interprétable de différentes manières 
(plus il est souple, pour ainsi dire) et plus la probabilité d’une large adhésion est envisageable, puisque 
le « détour » évoqué par Yannick RUMPALA devient alors moins contraignant. 
119 Notons au passage que le fait de considérer le développement durable comme une nouvelle valeur 
(creating value) n’est pas simplement une vue de l’esprit puisque la référence à ce terme a sans doute 
permis à nombre d’organismes de décrocher plus aisément des financements publics à partir du milieu 
des années 1990. 
120 www.comite21.org 
121 Comme l’affirme Christophe BOUNI, c’est « dans ses définitions théoriques et ses modalités 
pratiques d’application que le développement durable échoue à devenir une notion consensuelle » 
BOUNI C. (1996) Développement durable et macro-systèmes d’information : des comptes 
environnement à l’aide multicritère à la décision, Thèse de doctorat de science économique, 
Université Paris 1, p. 36 
122 PEZZEY J. (1989) Economic analysis of sustainable growth and sustainable development. World 
Bank, Environment Department, Working paper n. 15. 
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perceptions nous essaierons d’illustrer les divergences de perception rencontrées sur 
le terrain. A l’appui de quelques textes et témoignages particulièrement évocateurs, 
on peut tenter de dégager deux tendances « extrêmes », marquant chacune la limite 
d’un spectre très large. La première approche s’appuie sur un paradigme scientifique 
de type rationaliste, très anthropocentré et marquée par la prédominance de la 
science économique, qui se caractérise par la croyance en une croissance éternelle 
permise par le progrès anticipé des sciences et des techniques. La seconde approche 
s’appuie sur un paradigme scientifique de type systémique, beaucoup plus 
environnementaliste et qui se caractérise, elle, par la croyance en une alternative 
davantage axée sur la remise en cause des modes de développement dans un monde 
écologique aux dimensions finies123. 
 
Approche technico-économiste et néoclassique : le développement durable ou la 
quête d’une  croissance éternelle 
La première approche, que nous qualifierons de « technico-économiste », repose sur 
un fondement rationaliste et une lecture analytique des problèmes posés. Elle place 
l’économique au centre des préoccupations du développement durable, prônant 
l’idée d’une croissance infinie, souvent amalgamée avec la notion de progrès. 
 
- Un discours centré sur l’économie : quelques exemples… 
La première approche tend à donner un rôle central aux facteurs économiques : à 
chaque problème environnemental ou social existe une réponse scientifique et 
technique ayant une justification économique (approche technico-économique). Un 
pan entier de la société semble d’ailleurs abonder dans le sens de cette centralité de la 
question économique dans les préoccupations du développement durable. Catherine 
VINAY illustre cette approche à travers l’énoncé d’un certain nombre de 
témoignages recueillis sur le terrain. Ainsi, une personne de la Direction du 
Tourisme de la Région Rhône-Alpes avoue à propos du développement durable 
avoir « une vision plus économique qu’environnementaliste », ajoutant que, selon lui, « la 
durabilité passe avant tout par le fondement économique : est durable ce qui est 
économiquement fondé, bien calculé, bien pensé (…). Ce qui nous importe, c’est la faisabilité 
économique et sur le long terme des outils qu’on est encore à même soit d’aménager ex-nihilo, 
soit d’améliorer (…). Je pense que la durabilité viendra de l’économie avant de venir de la 
protection de l’environnement. Il faut montrer que l’environnement a une valeur 
économique124 ».  
Dans ce même ouvrage, cette prépondérance de l’économique est justifiée par un 
responsable de la Chambre Régionale d’Agriculture Rhône-Alpes, qui précise (à 
propos toujours du développement durable) que « l’aspect économique est 
prépondérant » affirmant par ailleurs qu’« on ne fera pas d’environnement ou de social 
sans… si l’économie va bien, on fait de l’environnement, c’est aussi simple que ça125 ».  
                                                 
123 Notons qu’on retrouve ici, bien entendu, sensiblement les mêmes positions idéologiques que celles 
évoquées précédemment et qui s’opposaient déjà avant les années 1970, mais réarticulées autour d’un 
terme commun 
124 GERIN J-P., propos recueillis par VINAY C. le 22/07/1996, in VINAY C. (1999) Op. cit. p. 157 
125 VINATIER M., propos recueillis par VINAY C. le 27/01/1997, in VINAY C. (1999) Op. cit. p. p. 
157 
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Jacques BOURDILLON, prenant la défense de la politique autoroutière de la France, 
prend fermement position dans le cadre de cette logique technico-économique en 
dénonçant l’attitude irrationnelle des environnementalistes. Après avoir fermement 
soutenu qu’ « on oublie toujours que les autoroutes ont de nombreux effets positifs sur 
l'environnement : elles contribuent notamment à la mise en valeur du patrimoine et du 
paysage français126 », il s’insurge contre les « dogmes écologistes », exhortant les 
polytechniciens dont il est, sur les questions d’environnement et de développement 
durable, à « ne pas renoncer à la croissance (…) dont l’humanité a le plus grand besoin, 
même sous prétexte de soutenabilité127 ».  
L’UFIP (Union Française des Industries Pétrolières) considère quant à elle que « la 
fiscalisation des émissions industrielles sous la forme d’une écotaxe industrielle serait 
contraire à l’esprit du développement durable qui prône la conciliation des exigences 
environnementale, économique et sociale128 » ; ce qui sous-entend clairement que le fait 
de nuire à l’efficacité économique sous prétexte de protection de l’environnement ne 
relève pas du développement durable... 
Toujours dans la même veine, certains ont préféré supprimer la notion même de 
développement dans leur discours (terme souvent considéré comme trop ambigu), 
pour la remplacer par la notion de croissance durable (sustainable growth). Georges 
BENKO assimile d’ailleurs les termes de développement et de croissance, en 
affirmant que « le développement durable est une vision de l’action économique, de 
l’aménagement et de l’organisation sociale associant à la fois la croissance économique et la 
préservation de la nature129 ». De nombreux acteurs se sont ainsi emparés des termes de 
sustainable growth ou de croissance durable (ou soutenable) dans leurs politiques de 
communication, parmi lesquels la Banque Mondiale130, le Fonds Monétaire 
International131, un certain nombre de grands groupes industriels132 (représentés par 
exemple par l’U.S. Global Leaders Growth Fund) et certains économistes (Institute 
for Economic Analysis133, par exemple).  
Pour l’ensemble de ces acteurs du monde économique, la vocation première du 
développement durable consiste donc à pérenniser la croissance économique et à 
sauvegarder le système technico-économique dans son fonctionnement actuel (en 
prenant accessoirement en compte les questions environnementales et sociales). Cette 
approche qui tend à rendre à l’économie une place centrale dans le processus de 
développement durable est qualifiée par certains auteurs de durabilité faible.  
 
 
                                                 
126 BOURDILLON J. (1996) Notre environnement n’est-il pas trop précieux pour être confié à des 
écologistes ?, La Jaune et la Rouge 1996, 6p.  
www.x-environnement.org/Jaune_Rouge/JR96/Bourdillon.html 
127 BOURDILLON J. (1996) Op. cit. p. 3 
128 UFIP (2001) Changement climatique : plus d’efficacité énergétique sans écotaxe industrielle 
(communiqué, avril 2001) www.petrole.fr 
129 BENKO G. (2000) Développement durable et systèmes productifs locaux, in Aménagement et 







L’approche dite de « durabilité faible » (support économique) 
 
 
- Un discours légitimé par des théories économiques : l’approche néoclassique du 
développement durable. 
Rappelons-le, une partie des économistes et des partisans de l’approche analytique 
classique ont d’abord vu d’un très mauvais œil l’émergence du développement 
durable, comme l’illustre l’Appel d’Heidelberg qui dénonçait à l’époque (en 1992, 
pendant la Conférence de Rio) « l’émergence d’une idéologie irrationnelle, qui s’oppose au 
progrès scientifique et industriel, et nuit au progrès économique et social »134.  
Mais la protestation fut vaine. La machine onusienne lancée, le développement 
durable imposé comme point de passage obligé, il ne restait plus d’autre choix qu’à 
accepter ce nouveau paradigme et, surtout, à tenter d’opérer une relecture du 
concept de développement durable allant dans le sens d’une centralité de la question 
économique135. Ce qui fut aisément fait grâce au recyclage habile de quelques 
théories classiques et néoclassiques préexistantes, allant de la règle de 
HOTELLING136 sur la gestion optimale des gisements fossiles à la règle de 
HARTWICK137 et les théories de SOLOW138 sur l’allocation intergénérationnelle des 
ressources naturelles.  
L’approche néoclassique du développement durable se base en particulier sur la 
théorie utilitariste du bien-être : il s’agit de pérenniser le bien être des générations 
actuelles et futures, en la qualifiant de manière normative à travers la notion d’utilité, 
                                                 
134 Appel d’Heidelberg (1992), second paragraphe.  
135 Notons au passage que c’est en particulier à cette époque que la représentation du développement 
durable se généralise sous la forme de l’expression d’une problématique à trois composantes, dont une 
économique 
136 HOTTELLING H. (1931) The economics of exhaustible resources, in The journal of political 
economy, Chicago, vol. 39, n.2, pp. 137-175. 
137 HARTWICK J.M. (1977) Intergenerational equity and the investing rents from exhaustible 
ressources, in The american economic review, vol.67, n.5, pp.972-974. 
138 SOLOW R.M. (1986) On the intergenerational allocation of natural resources, in Scandinavian 
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elle-même quantifiable et exprimable en terme de consommation139.  Il s’agit donc de 
reproduire dans le temps les conditions nécessaires à la consommation (ce qui 
répond à la question des besoins évoquée notamment par la définition du rapport 
BRUNDTLAND).  
La prise en compte de la limite des stocks  s’opère via le recyclage d’une vieille loi de 
l’économie classique et néoclassique, énoncée par RICARDO140 en 1817 et consolidée 
par le néoclassique HOTELLING dans les années 1930, puis revenu sur le devant de 
la scène suite à la crise pétrolière dans les années 1970 et 1980. La théorie de 
HOTELLING s’inscrit dans une logique très utilitariste et repose sur le thème de la 
rareté. Elle est valable dans le cadre classique de la rationalité économique, et 
suppose notamment une information parfaite du gestionnaire quant à l’état du stock 
utilisé, de l’évolution des changements technologiques et du niveau de demande 
futur. Ces données lui permettent d’atteindre une optimisation de la valeur 
monétaire tirée de l’utilisation économique de la ressource (le prix évoluant en 
fonction de la rareté, si bien qu’à épuisement la demande s’annule, remplacée par 
l’apparition d’un substitut technologique).  
Cette théorie sert de base au raisonnement de SOLOW et HARTWICK, qui la 
consolident en considérant le degré de substitution entre actif d’environnement et 
capital artificiel. Ces deux auteurs néoclassiques partent de l’hypothèse selon laquelle 
cette substitution est parfaite, ce qui signifie que si toutes les rentes issues de 
l’exploitation de ressources naturelles non-reproductibles sont investies dans un 
capital artificiel reproductible (capital travail ou capital technologique, par exemple) 
alors une consommation constante peut-être assurée de génération en génération.  
Pour ces auteurs, l’utilisation de ressources naturelles épuisables (ou même la 
disparition d’espèces vivantes) peut être considérée comme légitime à partir du 
moment où ces ressources servent à la création de capital (technologique ou 
financier) qui sera lui-même légué aux générations futures. Cette approche théorique 
de l’allocation intergénérationnelle des ressources naturelles épuisables a ainsi servi 
de base à la construction de l’approche néoclassique du développement durable141. 
La science et la technologie y jouent à nouveau un rôle central, puisque c’est en partie 
le progrès technologique qui permet d’assurer la substitution supposée entre actifs 
environnementaux et capital artificiel. A ce propos, PEZZEY note que « si le taux de 
progrès technique est supérieur au taux auquel est actualisée l’utilité future, le sentier 
optimal correspondra à une croissance soutenue de la consommation dans les conditions de 
soutenabilité 142». Ce recentrage sur le rôle de la science et de la technologie va 
entraîner un vaste courant rationaliste en faveur d cette position. 
                                                 
139 le principe de de consommation étant considéré comme le concept central au sein du cadre 
utilitariste de l’économie néoclassique, comme le rappelle Christophe BOUNI, in BOUNI C. (1996) 
Op. cit, p. 48 
140 Dans ses Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817) RICARDO aborde la question à 
travers sa théorie de la rente, selon BOUNI C. (1996) Op. cit. p. 52 
141 On pourra se référer notamment à l’article de Jean-Paul MARECHAL sur le sujet : MARECHAL J-
P. (1996) Le développement durable dans la pensée néoclassique, 9 p.  
http://w3.unige.ch/sebes/textes/1996/96_JPM.html 
142 PEZZEY cité par BOUNI C. (1996) Op. cit. p. 55 Ce discours se rapproche également des 
arguments avancés par les tenants de la dématérialisation de l’économie, selon lesquels la tertiarisation 
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- Un discours soutenu par un fort courant rationaliste et analytique 
Il est intéressant de noter que la plupart des promoteurs de cette approche 
anthropocentrée (pour ne pas dire « éconocentrée ») ne sont pas seulement des 
économistes néoclassiques mais bien encore davantage des scientifiques et 
techniciens se réclamant d’un courant intellectuel rationaliste, et fonctionnant sur un 
mode de pensée analytique, hérité en grande partie de DESCARTES. Une fois de 
plus, l’article de BOURDILLON est à ce propos tout à fait explicite puisque il affirme 
que « les polytechniciens sont porteurs de valeurs héritées de Descartes, et des Lumières 
(l’objectivité), et aussi d’Auguste Comte et des saint-simoniens (la volonté de construire). Ils 
ne doivent en aucun cas renier ces valeurs, même lorsqu’il est question 
d’environnement…143 ». La science et la technique doivent ainsi permettre de résoudre 
tous les problèmes, comme le rappel BOURDILLON un peu plus haut dans son 
témoignage en critiquant ouvertement le principe de précaution (qui n’est autre 
qu’une remise en cause historique du rôle omniprésent de la science dans le 
processus de prise de décision).  
La référence à DESCARTES est primordiale. Le père fondateur de la science 
moderne, dans son Traité du Monde, disait de cette dernière qu’elle entendait rendre 
l’homme « maître et possesseur de la nature ». Auguste COMTE (dont il est également 
fait allusion par BOURDILLON) s’inscrit dans la filiation directe de cette pensée. Le 
courant rationaliste contient donc dans ses germes l’asservissement de la nature aux 
besoins de l’homme. Cette idée de soumission a d’ailleurs été véritablement initiée 
par Francis BACON dans La nouvelle Atlantide lorsqu’il affirme que «  la Nature est une 
femme publique » et que par conséquent « nous devons la mater, pénétrer ses secrets et 
l'enchaîner selon nos désirs 144». La science pour « pénétrer les secrets » de la Nature, la 
technique pour la « mater » et l’économie comme reflet des « besoins » de l’homme : 
toute la pensée technico-économique revendiquée par BOURDILLON est déjà 
rassemblée dans cette citation fondatrice de BACON, qui aura servie de véritable mot 
d’ordre à la société industrielle pour se développer.  
 
                                                                                                                                                        
et le progrès technique permettraient de désolidariser croissance économique et croissance des 
consommations de matière première et d’énergie  
143 BOURDILLON (1996) op.cit 
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La science et le marché se rencontrent sur le terrain de la technique (ou de la technologie). Dans ce schéma de 
pensée exclusif, l’économie de marché détermine à elle seule la légitimité de la mise en œuvre d’un outil 
technique : est considéré comme rationnel ce qui est scientifiquement connu, techniquement réalisable et 
économiquement légitime (rentable).  
Seules la législation et «  l’éthique » peuvent éventuellement interférer à cette logique.   
 
La rationalité technico-économique : essai de schématisation à partir du discours de BACON  
in « La Nouvelle Atlantide » 
 
C’est dans ce cadre que s’organise la critique du développement durable (Appel 
d’Heidelberg), puis sa relecture. Le fondement de la rationalité cartésienne et de 
l’approche analytique est rappelé dès le troisième paragraphe de l’Appel 
d’Heidelberg, où il est affirmé que « l’humanité a toujours progressé en mettant la nature 
à son service et non l’inverse145 ». La rationalité est d’ailleurs le terme clé de cette 
déclaration, et les signataires demandent que « la prise en compte, le contrôle et la 
préservation des ressources naturelles (…) soient fondées sur des critères scientifiques et non 
sur des préjugés irrationnels146 ». BOURDILLON, défendant fermement ce point de 
vue, ajoute que « l’environnement sera d’ailleurs beaucoup mieux défendu par ceux qui 
gardent cette objectivité et cette volonté de croissance que par ceux pour qui l’amour de la 
nature n’est en fait qu’un alibi qui cache en réalité la peur de l’avenir et la haine de 
l’homme147 ».  
L’ennemi est donc clairement identifié : il s’agit des représentants « des dogmes 
écologistes irrationnels » et « inhumains », ceux-là même qui osaient remettre en cause 
la croissance et le rôle de la science et de la technique (les « malthusiens, héritiers du 
club de Rome qui prônait la croissance zéro » pour citer une dernière fois 
                                                 
145 Appel d’Heidelberg (1992), troisième paragraphe 
146 Appel d’Heidelberg (1992), quatrième paragraphe 
147 BOURDILLON (1996) Op. cit.  
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BOURDILLON). Ceux-là même que Guy SORMAN n’hésite pas à qualifier d’ennemis 
du progrès148. 
 
Approche environnementaliste et systémique : pour un développement humain 
écologiquement durable  
L’approche opposée tend au contraire à considérer l’environnement comme facteur 
prioritaire et limitant, insistant sur la nécessité de décloisonner les modes de 
réflexion et d’adopter une vision globale et systémique de la problématique 
environnement – développement. 
 
- Un discours ouvertement écologiste et écocentré : quelques exemples… 
L’approche du développement durable que l’on pourrait qualifier 
d’environnementaliste ou d’écologiste est beaucoup plus diffuse, moins organisée, et 
fait l’objet d’un lobby moins fort que la précédente approche. Elle est surtout 
revendiquée par un certain nombre d’individus et d’Organisations Non 
Gouvernementales ayant pour vocation la protection de la Nature. Ce relatif manque 
d’enthousiasme sur la question du développement durable s’explique en partie par 
un refus de plus en plus évident de la part des mouvements écologistes d’apporter 
leur crédit à un concept qui semble leur échapper progressivement (et dont ils étaient 
pourtant les porteurs à l’origine). Ce désengagement est illustré par la position de 
Paul KINGSNORTH, directeur adjoint de la revue « The Ecologist », qui rejette en bloc 
la notion de durabilité, et l’oppose même aux valeurs portées par l’écologie149. On 
pourrait considérer qu’il s’agit là d’un refus de négociation, le développement 
durable offrant un cadre qui ne convient pas aux écologistes les plus durs (pas de 
zone d’accord possible). 
Il n’empêche qu’un certain nombre d’ONG et d’individus, contre vents et marées,  
continuent à défendre cette approche environnementaliste du développement 
durable. Cette dernière se caractérise globalement par une centralité plus importante 
de la notion d’environnement, se traduisant par une remise en cause du système 
économique dominant basé sur la croissance et le développement de la technique. Le 
témoignage oral d’un responsable de la FRAPNA (Fédération Rhône-Alpes pour la 
Protection de la NAture) illustre cette position lorsqu’il affirme à propos du 
développement durable que « le développement économique croissant n’est visiblement 
pas le bon », ajoutant que « le développement économique ne doit pas intervenir 
nécessairement. Il faut d’abord un équilibre. On voit après si une croissance est possible150 ». 
On retrouve fréquemment cette position qui consiste à rappeler que la priorité en 
terme de durabilité doit consister à imposer une prise en compte, avant toute autre 
chose, des équilibres de l’écosystème. On retrouve là les arguments avancés par le 
Club de Rome et qui consistaient à rappeler que la croissance infinie n’est pas 
possible dans un monde aux dimensions écologiques finies. Ainsi, à l’affirmation qui 
consiste à dire « si l’économie va bien, on fait de l’environnement », il est répondu ici que 
                                                 
148 SORMAN G. (2001) Le progrès et ses ennemis, ed. Fayard, 305 p. 
149 KINGSNORTH P. (2001) Noyade dans un océan vert, Silence n. 269, avril 2001, p. 21 
150 témoignage de M. DISTELBRING, recueilli par C. VINAY le 17/12/1996, in VINAY C. (1999) 
Op.cit. p. 158 
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le système économique ne peut être durable à moyen terme s’ il menace son support 
écologique.  
Cette idée est résumée par Jean-Paul MARECHAL lorsque il rappelle, en référence 
aux travaux de René PASSET151, que «  la sphère des activités économiques est incluse 
dans la sphère des activités humaines, elle même incluse dans la biosphère (…)   la 
conséquence de cette relation d’inclusion est que l’activité économique ne saurait durer, et 
encore moins se développer sur le long terme si la nature (qui lui fournit gratuitement des 
ressources matérielles et énergétiques, ainsi que des capacités épuratrices que l’on a longtemps 
cru illimitées) venait à être trop gravement endommagée152 ». A partir de cette déclaration, 
et prenant en compte cette relation d’inclusion on obtient un schéma (ci-dessous) et 
une perception de la notion de durabilité qui sont bien différentes de celles 
développées par les tenants de l’approche rationaliste et technico-économique. Une 
hiérarchie, absente du schéma précédent, apparaît alors très nettement entre les trois 




L’approche dite de « durabilité forte » 
 
Cette perception environnementaliste s’inscrit dans la lignée d’un paradigme 
scientifique apparu à la fin des années 60 et qui est entré par certains aspects en 
conflit direct avec le paradigme rationaliste analytique dominant : l’analyse 
systémique. 
   
- un discours basé sur un paradigme systémique : pas de croissance infinie dans un monde 
aux dimensions écologiques finies 
L’émergence même du concept de développement durable est concomitante d’une 
prise de conscience des limites du paradigme rationaliste. CHECKLAND, à propos 
de cette approche rationaliste et expérimentale, remarque « l’incapacité manifeste des 
                                                 
151 en particulier PASSET R. (1979) L’économique et le vivant, Payot, 287 p. 




"La sphère des activités économiques  
est incluse dans la sphère des activités  
humaines, elle même incluse dans la  
biosphère (…) la conséquence de  
cette relation d'inclusion est  
que l'activité économique ne  
saurait durer, et encore moins se  
développer sur le long terme si la  
nature (…) venait à être trop  
gravement endommagée". 
 






pays les plus avancés sur le plan scientifique à résoudre les problèmes du monde réel (par 
opposition aux problèmes artificiels de type laboratoire)», se demandant si cette 
fragmentation de la science ne serait pas « une de ses faiblesse importante 153 ».  
La problématique du développement durable est donc apparue dans un contexte 
scientifique de remise en cause progressive d’une approche rationaliste et 
expérimentale exclusive ; en particulier, l’incapacité de l’approche analytique à 
analyser les impacts à moyen terme de l’émancipation de certaines sciences 
humaines (et particulièrement la science économique) vis-à-vis des sciences 
naturelles (et particulièrement des sciences écologiques), dans un cadre expérimental 
et cloisonné, vont faire émerger la nécessité d’une certaine forme de transversalité 
qui servira notamment de support au développement progressif de l’approche 
systémique154. Mais bien au delà du rationalisme (qui n’est en aucun cas antinomique 
d’une approche systémique) c’est surtout l’approche analytique exclusive et 
sectorielle des sciences qui est remise en cause : « à la différence de l’approche analytique, 
l’approche systémique englobe la totalité des éléments du système étudié, ainsi que leurs 
interactions et leurs interdépendances155 » ; il s’agit donc d’une démarche à la fois 
« analytique et synthétique, détaillante et englobante156 ».  
Joël de ROSNAY dans son ouvrage le plus connu (Le Macroscope) se fait ainsi au 
milieu des années 1970 le défenseur de ce paradigme systémique. L’analogie qu’il fait 
des fonctionnements des systèmes écologique et économique synthétise toute la 
problématique de durabilité (tout en mettant en avant sa complexité); il insiste 
notamment sur l’isomorphisme des fonctions des deux systèmes et met en évidence 
les liens existant entre économie et écologie, notamment en ce qui concerne les flux 
d’énergie et de matière, arrivant à la conclusion selon laquelle « tout se passe comme si 
un nouvel organisme (la société humaine) se développait et grandissait au sein du premier 
(NDA : l’écosystème planétaire) comme un parasite drainant à son profit l’énergie et les 
ressources de celui qu’il envahit et qu’il finira peut-être par tuer 157 ». On retrouve ici 
l’approche que René PASSET développe à propos de l’inclusion de la sphère 
économique dans la sphère environnementale, aboutissant à la conclusion d’une 
dépendance née de cette relation d’inclusion.  
Certains économistes vont également « surfer » sur cette vague systémique. On peut 
noter en particulier Nicholas GEORGESCU-ROEGEN, dont les travaux ont été 
évoqués précédemment, et plus récemment Jean-Paul MARECHAL158, Serge 
LATOUCHE ou encore Herman E. DALY. Pour ces derniers, qui étudient plus 
                                                 
153 CHECKLAND P. (1976) Science and the system paradigm, in International of General Systems, 
Vol. 3, pp. 127-134 
154 Rappelons que ce sont d’ailleurs aux théoriciens de cette approche (ceux du Massachusset Institute 
of Technology) que le Club de Rome va confier la rédaction du rapport sur les limites de la croissance 
évoqué précédemment. L’analyse systémique a ainsi permis de rendre compte de façon assez 
pertinente des ruptures entre systèmes écologiques et économiques, et d’alerter l’opinion publique sur 
les dérives du modèle occidental de développement économique, dénonçant ses perversions 
écologiques et sociales à travers le rapport MEADOWS susmentionné 
155 ROSNAY (de) J. (1975) Le macroscope : vers une vision globale , Le Seuil, coll. Points – Essais,  
p. 35 
156 ROSNAY (de) J. (1975) Op.cit. p. 91 
157 ROSNAY (de) J. (1975) Op.cit. p. 92 
158 MARECHAL J.P. (1995) Economie et environnement, questions de méthodes et questions de 
principes, in Ecologie et politique, n. 15, automne 1995, pp. 35-38 
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spécifiquement les relations entre économie et écologie, il convient de s’intéresser 
davantage au concept de flux qu’au concept d’utilité (qui, rappelons-le, est au cœur 
de l’approche néoclassique du développement durable). Ils considèrent notamment 
que l’économie doit être considérée comme un système ouvert, c’est à dire en 
interrelation avec d’autres systèmes, et en particulier avec le système écologique, 
dont le système économique n’est en fait qu’un sous-système159.  
C’est ici que ces auteurs font intervenir la notion d’entropie, faisant se rejoindre 
approches systémique et thermodynamique. La sphère économique, parce qu’elle se 
considère comme un système fermé, génère de l’entropie négative (ou néguentropie) 
équivalent à une énergie dégradée et non réutilisable : les flux d’énergie et de matière 
alimentant le système économiques ne sont pas renouvelables pour la plupart, et 
génèrent de la pollution en aval de cycle. Ignorant les rythmes écologiques parce que 
se considérant autonome, et fonctionnant de manière linéaire, le système économique 
produit ainsi des dérégulations écologiques, menaçant par la même la pérennité du 
système naturel englobant.  Il s’agit donc ici d’une critique de l’approche utilitariste 
du bien-être – qui oublie que l’économie constitue un sous-système stable qui se 
maintient et se développe par une ouverture (prélèvements et rejets) sur la biosphère.  
Ce qui invite évidemment « à reconsidérer la logique qui sous-tend et justifie le mode de 
fonctionnement de la sphère des activités économiques, c’est à dire, en d’autres termes, la 
définition de l’économique elle-même 160».  
Ainsi, considéré lui-même comme fonctionnant dans un cadre systémique, c’est à 
dire « un complexe d’éléments en interactions161 », selon BERTALANFFY (le père de 
l’analyse systémique) le développement durable pourrait être défini comme « un 
ensemble de sous-systèmes sociaux, environnementaux et économiques en interaction162 ». Le 
même BERTALANFFY considère d’ailleurs que la notion de système implique « une 
organisation, un ordre et une hiérarchie observables163 » : ce qui, appliqué à la notion de 
développement durable, conforte encore la vision de René PASSET et de Joël de 
ROSNAY, et nous renvoie au schéma concentrique présenté précédemment et 
illustrant la durabilité forte (ou approche écocentrée). 
Le paradigme systémique est donc très lié à une certaine vision du développement 
durable qui se rapproche de l’approche défendue par certains 
mouvements écologistes. Cette proximité n’est d’ailleurs guère surprenante puisque 
l’écologie est par excellence une science qui traite directement de la question des 
systèmes et de leurs interactions (lecture écosystémique).  
                                                 
159 « La sphère des activités économiques forme un sous-système ouvert et auto-organisateur qui 
maintient sa stabilité et/ou développe sa structure par une double ouverture sur l’homme et la 
biosphère, deux champs au sein desquels elle trouve sa raison d’être et/ou ses conditions d’existence » 
in  MARECHAL J.P. (1995) Op. cit. p. 36 
160 MARECHAL J.P. (1995) Op. cit. p. 36 
161  BERTANLAFFY (VON) L. (1968 ; trad 1973, nouvelle édition 1993) Théorie générale des 
systèmes, Dunod édition, 308 p. 
162 c’est dans ce cadre que le développement durable est défini dans les Principes de Bellagio (1996) 
sur les indicateurs de développement durable / http://www.agora21.org/bellagio/ 
163 BERTALANFFY (VON) L. (1968 ; trad 1973, nouvelle édition 1993) Op. cit. 
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Essai de typologie des approches du développement durable  
La transformation du développement durable en un point de passage obligé et la 
démarche d’appropriation compétitive qui s’en est suivie ont ainsi abouti à un 
éclatement des perceptions du développement durable, dont nous avons essayé de 
rendre un aperçu grâce à la description de ces deux approches les plus opposées 
(qualifiées respectivement de durabilités faible et forte).  Andrew DOBSON avait 
déjà réalisé une tentative de typologie des approches du développement durable 
(dont nous reproduisons ci-après le résumé synthétique) qui prenait en compte 





A B C D 
Que faut-il 
soutenir ? 
Le capital (humain + 
naturel) ayant une 
fonction économique 
Le capital naturel 
« critique » (les 
fonctions écologiques 
vitales pour l’Homme) 
Le capital naturel 




« signifiant » 
Pourquoi ? Accroître le bien-être 
matériel 
Accroître le bien-être 
matériel et non 
matériel 
Accroître le bien-être 
et respecter nos 
« obligations » par 
rapport à la nature 
Respecter nos 
obligations par rapport 
à la nature 
Quelles 
préoccupations 
essentielles  ? 
1 et 2 1.,2,3 et 4 (2 et 6)  
puis (1 et 5) 
(5 et 6) 
puis (1 et 2) 
Quel degré de 
subsitualité entre 
capitaux naturels / 
non naturels ? 
Considérable Pas entre capital 
produit par l’Homme 
et capital naturel 
critique 
Pas entre capital 
produit par l’Homme 
et capital naturel 
irréversible 
Très limité 
Quel niveau de 
soutenabilité 
Faible Fort Fort Extrêmement fort 
(conservation) 
 
Légende :  
1. besoins matériels humains indispensables. Génération présente 
2. besoins matériels humains indispensables. Générations futures 
3. besoins matériels et immatériels  ; aspirations. Génération présente 
4. besoins matériels et immatériels  ; aspirations. Générations futures 
5. besoins «  non humains ». Génération présente 
6. besoins «  non humains ». Générations futures 
 
Quatre perceptions de la durabilité, selon DOBSON 
 
Pour notre part, nous symboliserons cette hétérogénéité à travers les trois approches 
que nous avons définies précédemment (soutenabilité faible, forte et consensuelle). 
Notons qu’il s’agit davantage de suggérer une échelle de perception du 
développement durable que de proposer une véritable typologie, qui paraît à ce 
stade impossible. 
 
                                                 
164 DOBSON A. (1996) A typology of environmental sustainabilities., Environmental policies, Vol. 5, 
n.3, automne 1996 
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Discours : « pas de protection de 
l’environnement (ni protection 
sociale) sans une base économique 
forte » 
 
Priorité : économique 
 
Visée : court terme  
 





Discours : « concilier protection de 
l’environnement, équité sociale et 
croissance économique » 
 
 
Priorité : selon tendance 
 
Visée : moyen terme 
 
Equivalence DOBSON : conception 
B et C 
soutenabilité « forte » 
Approche écologiste 
 
Discours : « pas de pérennité du 
système humain sans prise en 
compte des capacités du support 
écologique » 
 
Priorité : écologique 
 
Visée : long terme 
 
Equivalence DOBSON : conception 
D 
soutenabilité très forte 
Soutenabilité (DOBSON) : 
                      A                                        B                                        C                                         D     
 
Non durable...                                                                                                                                                         ... durable 
 
          : système écologique 
         : système social 
         : système économique 
 
Essai de typologie des approches du développement durable : échelle de perception 
 
Autour d’une définition commune du développement durable, on constate donc que 
certaines tendances apparaissent et semblent progressivement s’opposer. Mais si ces 
tendances se réclament plus ou moins ouvertement de deux approches scientifiques 
différentes, la lecture qui est faite de la notion de développement durable à travers le 
prisme de l’une ou l’autre (approche rationaliste analytique ou systémique / utilité 
ou flux) ne sert en fait qu’à défendre un point de vue et des intérêts qui n’ont souvent 
pas grand chose de scientifique, se rapprochant bien davantage du débat 
idéologique. Ce qui confirme largement notre seconde hypothèse selon laquelle 
l’appropriation du développement durable se fait de façon non pas coopérative mais 
bien compétitive.  
 
 
3.4. Les voies de l’appropriation compétitive : le rôle central de 
l’évaluation. 
 
L’appropriation compétitive d’une valeur nouvelle suppose un affrontement de 
points de vue et d’intérêts divergents excluant autant que possible toute négociation 
coopérative. Il s’agit en particulier de s’approprier la valeur en lui donnant un 
contenu qu’on tente ensuite d’imposer par la force. Concernant le développement 
durable, on peut envisager deux types d’approches qui consistent à opérer un 
 57 
 ESI E-HDI 
 
Total 
Norvège 1 16 
Finlande 2 17 
Canada 3 6 
Islande 4 20 
Suède 5 12 
Suisse 6 2 
Australie 7 10 
Danemark 8 19 
Etats-Unis  9 14 
Pays-Bas 10 18 
...   
Algérie 11 11 
Singapour 12 15 
Sénégal 13 13 
Malawi 14 9 
Vietnam 15 3 
Iran 16 4 
Nigeria 17 7 
Ouganda 18 1 
Bangladesh 19 8 
Madagascar 20 5 
[note: 1 = “meilleur”, 20 = “moins bon”] 
 
Comparaison des résultats de deux indicateurs de 
développement durable : l’ESI (commanditaire World 
Economic Forum of Davos) et l’E-HDI 
(commanditaire Friends of the Earth) 
Selon FRIENDS OF THE EARTH UK (2001) 
verrouillage du concept, afin de déterminer de manière autoritaire le contenu du 
développement durable, dans l’optique d’imposer par la suite ce contenu hors de 
tout cadre de négociation. Il s’agit ainsi de corseter ce concept « mou et flou » pour le 
rendre « rigide et concret». La normalisation est une première voie envisageable de 
verrouillage – corsetage. Elle a encore été peu exploitée même s’il semble inévitable 
qu’elle ne se développe à l’avenir165. La principale voie d’appropriation compétitive 
par ce phénomène de verrouillage – corsetage a donc été jusqu’à présent l’évaluation.  
 
L’évaluation du développement durable : exemples d’appropriation compétitives 
Une démonstration remarquable d’appropriation compétitive a eu lieu au cours du 
premier trimestre 2001, lorsque les résultats de deux méthodes d’élaboration 
d’indicateurs de développement 
durable ont été rendus publiques, 
sensiblement à la même période. 
Ces méthodes ont été 
commanditées respectivement par 
l’ONG internationale Friends of the 
Earth et le Forum Economique 
Mondial de Davos, afin de classer 
les nations en fonction de leur 
performance en matière de 
développement durable (Tableau ci-
joint166).  
La comparaison des résultats 
obtenus avec ces deux outils illustre 
assez bien notre propos, et permet 
de mieux comprendre les termes de 
verrouillage et de corsetage évoqués 
précédemment. La production d’un 
outil technique d’évaluation permet 
en effet de donner du corps et de 
rendre rigide (de corseter) ce 
concept « mou ». Elle permet 
également de mettre un terme au 
processus de concertation et/ou de 
négociation (verrouillage) en 
imposant une vision autoritaire et 
mécanique (chiffrée ou chiffrable) 
du développement durable.  
L’évaluation, grâce à ce phénomène 
de corsetage, constitue ainsi un excellent moyen d’appropriation du développement 
                                                 
165 A ce sujet : BRODHAG C., BRUNET H. (2002) Le projet de lignes directrices du management du 
développement durable (éléments du groupe de travail AFNOR) , intervention au séminaire de 
réflexion sur l’entreprise et le développement durable, jeudi 6 juin 2002, ENSM-SE  
166 Ce tableau comparatif est issu d’un communiqué de l’ONG FRIENDS OF THE EARTH UK paru 
en avril 2001  
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durable167. Mais, bien entendu, ce corsetage n’est pas idéologiquement neutre, 
comme l’illustrent de façon spectaculaire les résultats de ces deux indicateurs (que 
nous pourrions aisément qualifier d’ indicateurs de lobbys), qui nous font clairement 
apparaître les deux visions extrêmes du développement durable décrites 
précédemment (durabilité forte ou faible / développement humain écologiquement 
durable ou croissance éternelle).  
Illustration que l’évaluation, sous l’aspect rassurant des données chiffrées, est un 
outil s’appropriation compétitive extrêmement puissant168…  
 
 
Conclusion : le développement durable, objet d’une appropriation 
compétitive 
 
Le fait de considérer le développement durable comme un PPO, tel que l’entend en 
particulier RUMPALA, nous permet de mieux comprendre de quelle manière ce 
néologisme s’est progressivement distillé dans la société civile, jusqu’à en devenir un 
élément discursif incontournable. L’éclatement idéologique généré par ce 
phénomène s’est traduit par la construction de discours théoriques et pragmatiques 
illustrant des perceptions et des acceptations tout à fait hétérogènes. Comme le 
rappelle RUMPALA à ce propos, « les différents acteurs prennent en considération le 
développement durable avec d’autant plus d’attention que la vision qu’ils en ont se confond 
avec leurs propres intérêts 169». A partir de là, on comprend aisément qu’il est plus 
facile à chaque acteur, plutôt que de changer de comportement, d’essayer de 
s’approprier ce « concept mou » (en espérant qu’il sera suffisamment « mou », ou du 
moins « élastique ») en rendant son contenu conforme à ses propres intérêts… et ce, 
bien entendu, de manière compétitive.  
La confirmation de notre seconde hypothèse - selon laquelle le développement 
durable ferait l’objet d’une appropriation compétitive - se confirme donc et nous 
laisse entrevoir l’évaluation sous un jour nouveau : celui d’un outil particulièrement 
performant d’appropriation. 
 
                                                 
167 A ce propos on peut citer l’exemple des débats qui se sont tenus lors des premières réunions du 
groupe de travail Agenda 21 dans le cadre du Conseil de développement du Grand Lyon (janvier – 
février 2002), sur lesquelles nous aurons l’occasion de revenir plus en détail par la suite, et durant 
lesquelles une forte attente fut exprimée en matière d’évaluation et de production d’indicateurs, ces 
derniers étant considérés comme le meilleur moyen de rendre concrets les discours du développement 
durable, souvent perçus comme trop théoriques et abstraits 
168 A ce sujet : BOUTAUD A. (2001) Evaluation des politiques des viles en matière de développement 
durable : quelles méthodes de diagnostic pour quel développement durable ? Mémoire de DEA, IUL, 
Université Lyon 2, 129 p. 




Hypothèse conclusive : l’évaluation du développement durable doit 
faire l’objet d’une approche coopérative… 
 
Nous avons tenté de confirmer au cours de ce premier chapitre deux hypothèses 
fondamentales.  
La première supposait que l’on pouvait considérer le développement durable, au 
stade de sa conception, comme une valeur nouvelle issue d’un processus de 
négociation coopérative portant sur la problématique environnement et développement. 
Une relecture de l’histoire et de la genèse du développement durable, à travers le 
prisme des théories de la négociation, nous a permis de consolider cette hypothèse.   
La seconde hypothèse, quant à elle, supposait que le développement durable faisait 
l’objet, au stade de son appropriation, non pas d’une approche coopérative mais au 
contraire compétitive. Une immersion dans les fondements théoriques des différentes 
approches du développement durable nous a d’abord permis de démontrer qu’il 
existait plusieurs acceptations du terme. Nous en avons conclu que, afin d’imposer 
une acceptation ou l’autre, il existait plusieurs moyens d’appropriation compétitive 
du développement durable, dont l’un des plus courant était l’évaluation.  
Ainsi, nos deux hypothèses premières, confrontées à la problématique spécifique de 
l’évaluation et à celle du territoire, font naturellement naître une troisième hypothèse 
(conclusive), qui sera le cœur de notre thèse. Cette hypothèse suppose que 
l’évaluation, en tant que mode d’appropriation du développement durable, doit faire 
l’objet d’une approche non pas compétitive mais au contraire coopérative. Ce qui 
revient à dire – pour ce qui nous concerne plus directement - que la construction 
d’outils d’évaluation et/ou d’indicateurs de développement durable territorialisés 
doit s’envisager dans le cadre d’une concertation - négociation entre les différents 
acteurs du territoire concerné.  
 
De cette hypothèse naît enfin une problématique centrale : comment, dans le cadre 
que nous offrent les théories de la négociation, prendre en compte correctement sur 
un territoire donné les intérêts des « acteurs faibles » du développement durable, à 
savoir en particulier les générations futures (prise en compte de l’impact des activités 
dans le temps, avec une ouverture sur le long terme) et les acteurs des territoires 
exogènes (prise en compte de l’impact des activités dans l’espace, avec une ouverture 
sur les autres territoires et écosystèmes) ?  
 
 
 
 
